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SEANCE DU 5 NOVEMBRE 2014 
 

Présents :           Mme DELHEZ – Conseillère Communale - Présidente ; 
M JAVAUX, Bourgmestre ; 
Mmes CAPRASSE et DAVIGNON, MM. MELON, BOCCAR, et 
PIRE, Echevins ; 
M. FRANCKSON, Melle SOHET, Mme ERASTE, MM. DE MARCO 
PLOMTEUX, MAINFROID et TILMAN, Mme TONNON, M 
DELVAUX, TORREBORRE, LHOMME, DELIZEE, et DELCOURT, 
Mme  HOUSSA, M LACROIX, Mme BORGNET Conseillers 
Communaux. 
M. Christophe MELON, Président du CPAS (avec voix consultative). 

 Mme Anne BORGHS – Directeur Général 
 

Madame Tonnon et Monsieur Franckson, excusés, ont été absents à toute la 
séance. 
 
A l’unanimité, l’ordre du jour a été modifié afin de ne pas faire patienter le 
public présent et le point 40bis concernant la demande du groupe Ecolo 
d’adopter d’une motion relative à la restructuration annoncée par le groupe 
Delhaize a été avancé en début de séance pour devenir le point 1bis. 
 
PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 6 OCTOBRE 2014 
  
 Le procès-verbal de la séance précédente est approuvé.  

 
DEMANDE DU GROUPE ECOLO - ADOPTION D’UNE MOTION RELATIVE A LA 
RESTRUCTURATION ANNONCEE PAR LE GROUPE DELHAIZE 

 
LE CONSEIL, 

 
 
 Vu la proposition formulée par le Groupe Ecolo de soumettre à l’accord 
du Conseil Communal la signature d’une motion relative à la restructuration 
annoncée par le groupe Delhaize 

 
DECIDE, à l’unanimité : 

 
 
D’adopter le texte de motion suivant : 
  
 
« MOTION RELATIVE A LA RESTRUCTURATION ANNONCEE PAR LE 
GROUPE DELHAIZE 
 
Considérant la décision de la société Delhaize de fermer 14 magasins en Belgique 
avec au total la suppression de 2500 emplois équivalent temps plein ; 
 
Considérant que le magasin implanté sur la commune Amay devrait subir lui aussi 
de nombreuses pertes d’emploi ; 
Considérant les énormes pertes salariales que les employés et les ouvriers du 
groupe devraient endurer dans un secteur et une commission paritaire où les 
salaires comptent déjà parmi les plus bas ; 
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Considérant que la majeure partie des employés du Delhaize d’Amay sont des 
Amaytoises et des Amaytois ; 
 
Entendu que plus largement, dans l’ensemble du pays, 15000 travailleurs vivent 
dans l’inquiétude depuis l’annonce d’une grave restructuration et seront victimes de 
la décision du groupe Delhaize ;  
 
Considérant les effets négatifs de cette décision sur les plans économique, social et 
humain pour la commune d’Amay mais aussi pour le pays tout entier ; 
 
Considérant que le groupe Delhaize continue de dégager des bénéfices 
considérables d’année en année ; 
 
 
Le groupe Ecolo : 
 
-condamne fermement la décision du groupe Delhaize ; 
 
-dénonce le non-respect du groupe envers ses travailleurs ; 
 
-tient à manifester sa solidarité et son entier soutien aux travailleurs touchés de 
cette entreprise ; 
 
-appelle les pouvoirs législatifs fédéraux et régionaux de notre pays à prendre 
toutes les dispositions légales permettant de mieux protéger l'emploi, en particulier 
au sein d’entreprises ne connaissant pas de problèmes économiques ;   
 
-décide de transmettre copie de cette motion au Premier Ministre, aux Ministres-
Présidents et aux Présidents de toutes les Assemblées parlementaires de ce pays  
ainsi qu’ aux parlementaires régionaux et fédéraux et aux représentants syndicaux.» 
 
 
ARRETES DE POLICE 
 
 Le CONSEIL, à l’unanimité, PREND CONNAISSANCE des arrêtés et 
ordonnances pris aux dates suivantes : 
 
 
ARRETE DE POLICE PRIS EN DATE DU 09 OCTOBRE 2014 - TRAVAUX RUE 
BOIS DU SART, RUE DE BENDE ET RUE ENTRE DEUX HAIES DU 10/10 AU 
21/10/2014 
 

LE BOURGMESTRE, 
 

Attendu que la société JACOBS sise rue J. Dethier, 31 à 4340 AWANS 
doit effectuer des travaux importants de voirie, rue Bois du Sart, rue de Bende et rue 
Entre Deux Haies à  AMAY; 

 
Attendu qu'il est nécessaire de garantir la sécurité des personnes, qu’il 

convient de prendre des mesures de manière à réduire autant que possible les 
risques d’accidents et de permettre l’intervention de la dite entreprise; 

 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière; 
 
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière; 
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Vu l’arrêté ministériel du 07/05/1999 relatif à la signalisation des 

chantiers et des obstacles sur la voie publique; 
 
Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières du placement de la signalisation routière; 
 
Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et 

au placement de la signalisation routière; 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Vu l’article 130 bis de la nouvelle Loi Communale; 
 
Vu l’urgence; 

 
ARRETE : 

Du vendredi 10 octobre au mardi 21 octobre 2014 
 
Article 1.  La rue Bois du Sart sera placée en circulation alternée par feux rouges 
depuis ses carrefours avec la N684 et la rue Mossoux. 
La rue de Bende, sera, dans son tronçon entre ses carrefours avec la rue Mossoux 
jusqu’à son carrefour avec la rue de Jehay, placée en sens unique autorisé depuis 
la rue Mossoux vers la rue de Jehay  et interdit dans l’autre sens. 
 
Article 2.  Les interdictions seront portées à la connaissance des usagers par le 
placement des signaux F19 et C1 sur barrières nadar aux carrefours repris en 
l’article 1er. Feux lumineux tricolores coordonnés seront utilisés pour la rue Bois du 
Sart. 
 
Article 3.  L’entrepreneur se conformera en plus de la signalétique particulière pour 
les chantiers reprise dans son autorisation de chantier délivrée par la zone de 
police. 
 
Article 4.  Les contrevenants aux dispositions qui précèdent seront punis des 
peines prévues par la Loi. 
 
Article 5.  Copie du présent arrêté sera transmis aux autorités compétentes, soit à 
Monsieur le Procureur du Roi, de Liège section Tribunal de police division de HUY, 
à Monsieur le Chef de la zone de police Meuse Hesbaye, au responsable communal 
du service des travaux, au SRI de Waremme, à la Sté JACOBS. 
 
ARRETE DE POLICE PRIS EN DATE DU 09 OCTOBRE 2014 – FEERIES 
PROVINCIALES AU CHATEAU DE JEHAY – « LA NUIT DES SORCIERES » - 31 
OCTOBRE 2014. 
 

LE BOURGMESTRE, 
 
 Attendu que le Conseil d’ Administration de l’Association pour la gestion 
du Château de Jehay organise « La Nuit des Sorcières » au Château de Jehay, le 
vendredi 31 octobre 2014 ; 
 
 Attendu qu’il convient de prendre des mesures de manière à réduire 
autant que possible les risques d’accidents et permettre le bon déroulement de cette 
manifestation; 
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 Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
 
 Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 
 
 Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières du placement de signalisation routière ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de décentralisation ; 
  
 Vu l’article 130 bis de la nouvelle loi communale ; 

 
ARRETE : 

Le vendredi 31 octobre 2014 entre 16h et 23h 
 
Article 1er – La circulation de tout véhicule est interdite rue du Parc à partir de son 
carrefour formé avec la rue Trixhelette jusqu’à son carrefour formé avec la rue Petit 
Rivage ainsi que la présence de tout spectateurs. 
 
Article 2. – Un détournement sera mis en place à partir du carrefour formé par la 
rue du Parc et la rue Trixhelette. 
 
Article 3. – Les dispositions qui précèdent seront portées à la connaissance des 
usagers par l’affichage du présent arrêté et l’apposition des signaux réglementaires. 
 
Article 4. – Les contrevenants aux dispositions qui précèdent seront punis des 
peines de police. 
 
Article 5. – Copie du présent arrêté sera transmise au Chef de la Zone « Meuse-
Hesbaye », au Château de Jehay, au SRI et au Hall Technique (service des 
travaux). 
 
ARRETE DE POLICE PRIS EN DATE DU 13 OCTOBRE 2014 – TRAVAUX 
REALISES RUE DES LARRONS 7 A AMAY – LE 15 OCTOBRE 2014. 
 
  LE BOURGMESTRE, 
 
 Attendu que des travaux auront lieux à hauteur de l’immeuble sis 
rue des Larrons, n°7 à AMAY ; 
 
 Attendu que suite à l’étroitesse de la route, il est indispensable de 
prendre les mesures qui s’imposent ; 
 
 Attendu qu'il s'indique donc d'y interdire la circulation et le 
stationnement des véhicules, pendant le temps nécessaire à ce chantier, pour des 
raisons évidentes de sécurité ; 
 
 Vu la nécessité et l'urgence ; 
 
 Vu la loi et le règlement général sur le police de la circulation 
routière ; 

 
ARRETE : 

Le mercredi 15 octobre 2014 entre 06h et 20h. 
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ARTICLE 1er  - L'accès à tout conducteur, dans les deux sens et le stationnement 
des véhicules seront interdits à tout conducteur, à hauteur de l’immeuble sis rue des 
Larrons, n°7 ainsi que sur une distance de 50 mètres de part et d’autre de ce 
numéro. Une déviation sera mise en place. 
 
ARTICLE 2 -Les dispositions qui précèdent seront portées à la connaissance des 
usagers par l'affichage du présent arrêté et l'apposition des signaux réglementaires. 
 
ARTICLE 3. -Les contrevenants aux dispositions qui précèdent seront punis des 
peines de police. 
 
ARTICLE 4- Copie du présent arrêté sera transmise aux Greffes des Tribunaux de 
Police et de Première Instance. 
 
ORDONNANCE DE POLICE PRISE EN DATE DU 24 OCTOBRE 2014 - 
BOISSONS ALCOOLISÉES LORS DU RALLYE DU CONDROZ LES 1 ET 
2/11/2014 
 

LE BOURGMESTRE, 
 
 Attendu que se déroule, sur le territoire de la Commune de Amay, le 
samedi 1er novembre 2014 à Jehay et le dimanche 2 novembre 2014 à Ombret  une 
étape spéciale du rallye automobile dénommé « 41ème Rallye du Condroz » ; 
 
 Attendu qu’il est nécessaire de garantir la sécurité des participants, 
usagers, riverains et spectateurs et qu’il convient de prendre des mesures de 
manière à réduire autant que possible les risques d’accident ;  
 
 Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
 
 Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières du placement de signalisation routière ; 
 
 Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et 
au placement de la signalisation routière ; 
 
 Vu l’article 130 bis de la nouvelle loi communale ; 
 
 Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
 Vu l’urgence ; 
 

ARRETE : 
le samedi 1er novembre 2014 de 9h à 23h 

et 
le dimanche 2 novembre 2014 de 5h à 16h. 

 
Article 1 : Le transport et la détention de boissons alcoolisées sera interdite à moins 
de 250 mètres du tracé des épreuves chronométrées. 
 
Article 2 : L’utilisation de gobelets en plastique est obligatoire pour tous les débits 
de boissons installés dans les tentes et chapiteaux situés sur le tracé de l’épreuve. 
 
Article 3 : Ces mentions seront portées à la connaissance du public par les 
organisateurs et/ou co-organisateurs. 
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Article 4 : Les contrevenants aux dispositions qui précèdent seront poursuivis pour 
les peines prévues par la Loi. 
 
Article 5 : Le présent arrêté sera proposé pour confirmation du Conseil Communal 
lors de sa prochaine séance. Copie sera transmise aux autorités compétentes. 
 
ORDONNANCE DE POLICE PRISE EN DATE DU 24 OCTOBRE 2014 - 

CIRCULATION DES QUADS LORS DU RALLYE DU CONDROZ LES 1 ET 

2/11/2014 

 

LE BOURGMESTRE, 

 

Attendu que se déroule, sur le territoire de la Commune de Amay, le 

samedi 1er novembre 2014 à Jehay et le dimanche 2 novembre 2014 à Ombret  

une étape spéciale du rallye automobile dénommé « 41ème Rallye du Condroz » ; 

 

Attendu qu’il est nécessaire de garantir la sécurité des participants, 

usagers, riverains et spectateurs et qu’il convient de prendre des mesures de 

manière à réduire autant que possible les risques d’accident ;  

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

 

Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières du placement de signalisation routière ; 

 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et 

au placement de la signalisation routière ; 

 

Vu l’article 130 bis de la nouvelle loi communale ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’urgence ; 

 

ARRETE : 

le samedi 1er novembre 2014 de 9h à 23h 

et 

le dimanche 2 novembre 2014 de 5h à 16h. 

 

Article 1 : La circulation des quads sera interdite à moins de 250 mètres du tracé 

des épreuves chronométrées. 

 

Article 2 : La présente mesure sera portée à la connaissance des usagers au 

moyen des signaux C6. (accès interdit aux conducteurs de véhicules à moteur à 

quatre roues, construits pour un terrain non praticable, avec une carrosserie 

ouverte, un guidon comme sur une motocyclette et une selle). 

 

Article 3 : Ces signaux seront placés par les organisateurs et/ou co-organisateurs. 
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Article 4 : Les contrevenants aux dispositions qui précèdent seront poursuivis pour 

les peines prévues par la Loi. 

 

Article 5 : Le présent arrêté sera proposé pour confirmation du Conseil Communal 

lors de sa prochaine séance. Copie sera transmise aux autorités compétentes. 

 
ARRETE DE POLICE PRIS EN DATE DU 28 OCTOBRE 2014 – MESURES DE 
CIRCULATION ROUTIERE LORS DE LA SPECIALE DU RALLYE DU CONDROZ 
SUR OMBRET LES 1 ET 2/11/2014 
 

LE BOURGMESTRE, 
 

Attendu que se déroule les samedi 01 et dimanche 02 novembre 2014 
un rallye automobile dénommé <41èmeRallye du Condroz>, 

 
Attendu que la course emprunte des voiries communales, 
 
Attendu qu’il est nécessaire de garantir la sécurité des participants, 

usagers, riverains et spectateurs et qu’il convient de prendre des mesures de 
manière à réduire autant que possible les risques d’accidents tout en permettant 
l’accès aux services de secours, 

 
 Attendu qu’une forte affluence de spectateurs est à prévoir à cette 

occasion, 
 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière, 
 
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière  

coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 1968, 
 
Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières du placement de la signalisation routière, 
 
Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et 

au placement de la signalisation routière, 
 
Vu l’A R du 28/11/1977 modifié par l’A R du 28/03/2003 portant 

réglementation de l’organisation d’épreuves ou de compétitions sportives pour 
véhicules automobiles organisés en totalité ou en partie sur la voie publique, 

 
 Vu la tenue d’une réunion de coordination à la satisfaction des parties, 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu l’article 130 bis de la nouvelle Loi Communale, 
 
Vu l’urgence; 

 
ARRETE, 

Le Samedi 01 Novembre 2014 de 06:00 hrs à 18:00 hrs. 
 
 
Art.1 : Le stationnement des véhicules sera interdit des deux côtés de la chaussée : 
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- rue Grand Route à Ombret  depuis son carrefour avec la RN 90 jusqu’à sa jonction 
avec la rue du Pont. 
 
Art.2 : L’accès à tout conducteur sera interdit dans les deux sens : 
- rue Fond d’Oxhe à Ombret depuis sa limite avec la Commune de Nandrin, jusqu’à 
sa jonction avec la Chaussée Freddy Terwagne à Hermalle s/Huy (Engis). 
 
Art. 3 : Durant toute la durée des épreuves chronométrées, la présence et la 
circulation des piétons seront interdites sur tout le parcours et plus précisément aux 
endroits repris au plan de sécurité. 
 
Art. 4 : Le long du circuit sur lequel se dérouleront les épreuves chronométrées, 
aucune installation ou emplacement de restauration ou de débit de boisson ne sera 
autorisé excepté aux endroits précisés au plan de sécurité. 
 
Art. 5 : Sur tout le territoire de la commune, les stands et zones d’assistance seront 
interdits sur la voie publique. 
 
Art. 6 : Le long du circuit sur lequel se dérouleront les épreuves chronométrées, des 
emplacements seront réservés pour la presse tel que précisé au plan de sécurité.  
 
Art.7 : Les interdictions et obligations seront portées à la connaissance des usagers 
par placement des signaux C19, de rubans striés rouge / blanc et par placement de 
barrières ou tout autre moyen empêchant physiquement le passage des piétons. 
 
Art.8 : Autorisons les parcours de liaison conformément au plan déposé par 
l’organisateur. 
 
Art. 9 : Les interdictions et obligations seront portées à la connaissances des 
usagers par placement de panneaux C3, D1 , E1, F45 et placement de barrières. 
 
Art. 10 : Par dérogation, l’article sept ne sera pas applicable aux véhicules des 
forces de l'ordre, aux organisateurs de l'épreuve, aux concurrents, aux services de 
secours (pompiers, ambulances, ...) et aux riverains, en cas d'absolue nécessité‚ et 
selon les indications des commissaires de courses, dûments délégués par les 
organisateurs de l'épreuve. 
 
Art. 11 : Les contrevenants seront punis par les peines prévues par la loi. 
 
Art. 12 : Le présent arrêté sera proposé à la confirmation du Conseil Communal lors 
de sa prochaine séance.  Copie sera transmise aux autorités compétentes. 
 
ARRETE DE POLICE PRIS EN DATE DU 28 OCTOBRE 2014 – MESURES DE 
CIRCULATION ROUTIERE LORS DE LA SPECIALE DU RALLYE DU CONDROZ 
SUR OMBRET LES 1 ET 2/11/2014 
 

LE BOURGMESTRE, 
 

Attendu que se déroule les samedi 01 et dimanche 02 novembre 2014 
un rallye automobile dénommé <41èmeRallye du Condroz>, 

 
Attendu que la course emprunte des voiries communales, 
 
Attendu qu’il est nécessaire de garantir la sécurité des participants, 

usagers, riverains et spectateurs et qu’il convient de prendre des mesures de 
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manière à réduire autant que possible les risques d’accidents tout en permettant 
l’accès aux services de secours, 

 
 Attendu qu’une forte affluence de spectateurs est à prévoir à cette 

occasion, 
 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière, 
 
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière  

coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 1968, 
 
Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières du placement de la signalisation routière, 
 
Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et 

au placement de la signalisation routière, 
 
Vu l’AR du 28/11/1977 modifié par l’A R du 28/03/2003 portant 

réglementation de l’organisation d’épreuves ou de compétitions sportives pour 
véhicules automobiles organisés en totalité ou en partie sur la voie publique, 

 
 Vu la tenue d’une  réunion de coordination à la satisfaction des parties, 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu l’article 130 bis de la nouvelle Loi Communale, 
 
Vu l’urgence; 

 
 

ARRETE, 
Le Samedi 01 Novembre 2014 

 
Art. 1: 
Durant toute la durée des épreuves chronométrées, la présence et la circulation des 
piétons seront interdites sur tout le parcours et plus précisément aux endroits repris 
au plan de sécurité. 
 
Art. 2 : 
Le long du circuit sur lequel se dérouleront les épreuves chronométrées, aucune 
installation ou emplacement de restauration ou de débit de boisson ne sera autorisé 
excepté aux endroits précisés au plan de sécurité. 
 
Art. 3 : 
Sur tout le territoire de la commune, les stands et zones d’assistance seront interdits 
sur la voie publique. 
 
Art. 4 : 
 
Le long du circuit sur lequel se dérouleront les épreuves chronométrées, des 
emplacements seront réservés pour la presse tel que précisé au plan de sécurité.  
 
           
Art.5 : 
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Les interdictions et obligations seront portées à la connaissance des usagers par 
placement des signaux C19, de rubans striés rouge / blanc et par placement de 
barrières ou tout autre moyen empêchant physiquement le passage des piétons. 
       
Art.6 : 
Autorisons les parcours de liaison conformément au plan déposé par l’organisateur. 
 
Art.7 : 
Le samedi  01/11/14 de 08.00 hrs à 23.00 hrs, l’accès à tout conducteur dans les 
deux sens sera interdit ainsi que le stationnement des véhicules des deux côtés de 
la chaussée : 
 
- Chaussée Romaine dans sa portion comprise entre le carrefour avec la Kérité et le 
carrefour formé avec la N614 
- N614 au carrefour formé par la N614, la Chaussée Romaine, rue des Sabotiers 
- rue des Sabotiers 
- rue du Parc dans son tronçon compris entre la rue du Parc Industriel et les Douves 
(30m avant son carrefour formé avec la rue Trixhelette). 
- rue Petit Rivage dans son entièreté jusque 100 m après sa jonction avec la rue 
Gerbehaye.  
- rue Tilleul Del Motte jusqu’à sa jonction avec la rue El Motte. 
- rue El Motte. 
- rue Hacquenière. 
- rue Nihotte. 
- rue du Village. 
- rue de Gerbehaye. 
 
Art. 8 :  
Les interdictions et obligations seront portées à la connaissances des usagers par 
placement de panneaux  
C3, D1, E1, F45 et placement de barrières. 
 
Art. 9 :  
Par dérogation, l’article sept ne sera pas applicable aux véhicules des forces de 
l'ordre, aux organisateurs de l'épreuve, aux concurrents, aux services de secours 
(pompiers, ambulances, ...) et aux riverains, en cas d'absolue nécessité‚ et selon les 
indications des commissaires de courses, dûments délégués par les organisateurs 
de l'épreuve. 
 
Art. 10 :  
Les contrevenants seront punis par les peines prévues par la loi. 
 
Art. 11 :  
Le présent arrêté sera proposé à la confirmation du Conseil Communal lors de sa 
prochaine séance.  Copie sera transmise aux autorités compétentes. 
 
 
REGLEMENT COMMUNAL DE CIRCULATION ROUTIERE – DIMINUTION DE 
VITESSE  DE CIRCULATION AU CROISEMENT DE LA RUE AL  BACHE ET LA 
RUE DES QUATRE VENTS 
 

LE CONSEIL,  
 
 Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de 
la circulation routière et ses arrêtés d’application ; 
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 Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 
 
 Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la 
Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et 
à la circulation  des transports en commun ; 
 
 Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la 
police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 
 
 Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions 
minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et 
ses annexes; 
 
 Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux 
règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 
 
 Vu la demande des riverains de la rue Al Bâche dénonçant la vitesse de 
circulation inadaptée au croisement de la rue des Quatre Vents ; 
 
 Considérant que la proposition des services de police, afin de résoudre 
cette problématique, nécessite l’implantation d’un effet de porte avec marquage 
d’îlots striés avec potelets plastiques peu avant le n°28 en agglomération ; 
 
 Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale; 
 

ARRETE, à l’unanimité, 
 
Article 1er. – Une zone d’évitement d’une longueur de 6 mètres sera tracée rue 
Al’Bâche à AMPSIN de part et d’autre de la chaussée réduisant la largeur de 
passage à 4 mètres afin de créer un « effet de porte » avant l’immeuble numéro 59. 
 
La mesure sera matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à l’article 
77.4. de l’Arrêté royal du 1er décembre 1975. 
 
Article 2. - Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation 
du Ministre Wallon des Travaux Publics. 
 
REGLEMENT COMMUNAL DE CIRCULATION ROUTIERE – MISE EN PLACE 
D’UNE IMPASSE DEBOUCHANTE RUE CROUPETS A SON CARREFOUR AVEC 
LA RUE BAS THIER 
 

LE CONSEIL,  
 
 Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de 
la circulation routière et ses arrêtés d’application ; 
 
 Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 
 
 Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la 
Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et 
à la circulation  des transports en commun ; 
 
 Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la 
police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 
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 Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions 
minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et 
ses annexes; 
 
 Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux 
règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 
 
 Vu le règlement de circulation routière adopté par le conseil communal 
en date du 31 janvier 1986 décidant la mise en circulation locale de la rue des 
Croupets ; 
 
 Vu les demandes répétées des riverains quant à l’insécurité de la rue dû 
au non-respect de la règlementation ‘Circulation locale’ en vigueur ; 
 
 Attendant qu’une réunion de concertation avec les riverains a été 
organisée le 15 septembre 2014 ; 
 
 Considérant que, à l’issue de cette réunion, la désaffectation du 
carrefour de la rue des Croupets avec la rue Bas Thier en impasse débouchante 
(voie sans issue à l’exception des piétons et cyclistes) est proposée par les services 
de police) ; 
 
 Vu l’avis favorable du SRI sur la proposition de règlement envisagé, 
émis en date du 03 octobre 2014 ;  
 
 Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale; 
 

ABROGE 
 

 Le règlement du 31 janvier 1986 décidant la mise en circulation locale 
de la rue Croupets ; 
 

ARRETE, à l’unanimité, 
 
Article 1er. – Le carrefour de la rue des Croupets avec la rue Bas Thier est 
désaffecté en impasse débouchante (voie sans issue à l’exception des piétons et 
cyclistes). 
 
Article 2. – La mesure sera matérialisée par le signal F45b avec additionnel <450m> 
et placement d’un obstacle physique, comme repris au plan en annexe. 
 
Article 3. - Le présent règlement sera communiqué au SRI et aux riverains pour 
bonne information. 
 
FABRIQUE D’EGLISE SAINT LAMBERT A JEHAY – MODIFICATION 
BUDGETAIRE N°1 POUR 2014 
 

LE CONSEIL,  
 
 Vu la délibération du Conseil Communal prise en date du 30 
septembre 2013 émettant un avis favorable quant au projet de budget pour l’année 
2014 de la Fabrique d’Eglise Saint-Lambert à Jehay, se présentant en équilibre à 
13.082,57 €  en recettes et dépenses ;  
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 Attendu qu’il s’agit de l’inscription de dépenses supplémentaires ; 
 
 Attendu que les crédits s’équilibrent désormais en recettes et 
dépenses à 15. 350,31 € ;  
 
 Attendu qu’il n’y avait aucune contribution communale et qu’il n’y 
en a pas davantage, la fabrique d’église ayant compensé l’augmentation des 
dépenses par son fonds de réserve ; 
 

DECIDE, 
Par 17 voix pour et les 4 abstentions de Mme Sohet et MM.  Plomteux, 

Torreborre et De Marco (PS) 
 
 d’émettre un avis favorable à la modification budgétaire n°1 du 
budget 2014 de la Fabrique d’Eglise Saint Lambert à Jehay. 
 
FABRIQUE D’EGLISE SAINT_JOSPEH A AMAY – BUDGET 2014 -
MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - AVIS 
 

LE CONSEIL,  
 
 Vu la délibération du Conseil Communal prise en date du 30 
septembre 2013 émettant un avis favorable quant au projet de budget pour l’année 
2014 de la Fabrique d’Eglise Saint-Joseph à Amay, se présentant en équilibre à 
4.349,43 € en recettes et dépenses et prévoyant un supplément communal de 
2.218,00€;  
 
 Attendu que les ajustements budgétaires ne modifient en rien le 
supplément communal qui reste fixé à 2.218,00 €; 
 
 Attendu que les crédits s’équilibrent désormais en recettes et 
dépenses à 4.353,37€ ;  
 
  

DECIDE, 
Par 16 voix pour et les 5 abstentions de Mme Sohet et MM.  Plomteux, 

Torreborre, Lhomme et De Marco (PS) 
 
 d’émettre un avis favorable à la modification budgétaire n°1 du 
budget 2014 de la Fabrique d’Eglise Saint-Joseph à Amay. 
 
EGLISE PROTESTANTE D’AMAY – BUDGET 2014 – MODIFICATION 
BUDGETAIRE N°1 – AVIS. 
 

LE CONSEIL, 
 

 Vu la délibération du Conseil Communal prise en date du 30 
septembre 2013 émettant un avis favorable quant au projet de budget pour l’année 
2014 de l’Eglise protestante d’Amay, se présentant en boni de 2,74 € avec des 
recettes estimées à 2.777,74 € et des dépenses estimées à 2.775,00 € ; 
 
 Attendu qu’il s’agit d’ajustements divers sur des dépenses déjà 
effectuées; 
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 Attendu que les crédits s’équilibrent désormais en recettes et 
dépenses à 3.802,16 € ; 
 
 Considérant qu’aucun supplément communal n’est sollicité ; 
 
    

DECIDE, 
Par 16 voix pour et les 5 abstentions de Mmes Sohet et Eraste, MM.  Plomteux, 

Torreborre et De Marco (PS) 
 
 d’émettre un avis favorable à la modification budgétaire n°1 pour 
2014 de l’Eglise Protestante d’Amay. 
 
EGLISE PROTESTANTE  D’AMAY– BUDGET 2015 – AVIS. 
 

LE CONSEIL, 
 

 Attendu que le budget 2015 de l’Eglise protestante d’Amay est 
présenté en équilibre à 3.150,46€ en recettes et en dépenses, sans supplément 
communal. 

DECIDE,  
Par 17 voix pour et les 4 abstentions  de Mme Sohet et MM.  Plomteux, 

Torreborre et De Marco (PS) 
 

 
 d’émettre un avis favorable au budget de l’Eglise protestante d’Amay 
pour 2015. 
 
COMPTABILITE COMMUNALE – P.V. DE VERIFICATION DE CAISSE AU 30 
JUIN 2014. 
 
  LE CONSEIL, 
 
 Prend connaissance du procès-verbal de vérification de la caisse 
communale au 30 juin 2014. 
 
 Toutes les équivalences sont respectées. 
 
COMPTABILITE COMMUNALE – P.V. DE VERIFICATION DE CAISSE AU 30 
SEPTEMBRE 2014. 
 
  LE CONSEIL, 
 
 Prend connaissance du procès-verbal de vérification de la caisse 
communale au 30 septembre 2014. 
 
 Toutes les équivalences sont respectées. 
 
BUDGET COMMUNAL POUR 2014 – MODIFICATIONS BUDGETAIRES N°2 AUX 
SERVICES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE – POUR APPROBATION 
 

LE CONSEIL, 
 
  Vu le CDLD et plus spécifiquement l’article L 1122-23 ; 
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                     Vu le rapport du Codir ; 
 
                     Vu le rapport de légalité du Directeur financier ; 
 
                     Entendu le rapport de Monsieur Grégory PIRE, Echevin des Finances ; 
 
                               

DECIDE,  à l’unanimité, 
 

 D’approuver les modifications budgétaires n°2 aux services 
ordinaire et extraordinaire pour 2014 aux chiffres ci-après : 
 
SERVICE ORDINAIRE 

 

 Recettes Dépenses Solde 

D’après le Budget initial 18.053.228,04 15.015.379,15 3.037.848,89 
Augmentation 786.604,66 840.761,21 -54.156,55 
Diminution 193.032,49 252.334,00 59.301,51 
Résultat 18.646.800,21 15.603.806,36 3.042.993,85 

 
SERVICE EXTRAORDINAIRE 

 

 Recettes Dépenses Solde 

D’après la Budget initial 9.351.872,79     9.351.394,41 478,38 
Augmentation 2.409.034,44 1.364.075,13 1.044.959,31 
Diminution 1.380.879,43 347.420,22 -1.033.459,21 
Résultat 10.380.027,80 10.368.049,32 11.978,48 

 
 
Ces modifications budgétaires et leurs divers documents analytiques sont 
communiqués aux organisations syndicales en application du nouveau décret du 26 
mars 2014. 
 
TAXE COMMUNALE SUR L’ENLEVEMENT DES DECHETS MENAGERS ET 
ASSIMILES POUR L’EXERCICE 2015 – PRESENTATION DU TABLEAU DU 
COUT-VERITE 2015 – APPROBATION. 
 

LE CONSEIL, 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment ses articles L1122-30 et L1321-1,11°; 
 
      Vu le décret du Conseil Régional Wallon du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets et les arrêtés d’exécution pris en la matière ; 
 
 Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la 
valorisation des déchets en Région wallonne et portant modification du décret du 06 
mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de 
taxes régionales directes ; 
 
 Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion 
des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y 
afférents ; 
 



817 

 

 Vu la circulaire du 30 septembre  2008 de Monsieur Benoît Lutgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, et 
relative à la mise en œuvre de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 
relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la 
couverture des coûts y afférents ; 
 
 Attendu la volonté de la Région wallonne que le coût de la gestion des 
déchets soit répercuté sur le citoyen en application du principe du pollueur-payeur; 
 
 Vu le projet de délibération arrêtant, pour l’exercice 2015, le règlement 
établissant la taxe sur l’enlèvement et le traitement des immondices, proposé à 
votre assentiment ce jour ; 
 
            Vu que les montants de cette taxe sont fixés sur base de la simulation des 
dépenses  et recettes afférentes à la problématique  de la collecte et du traitement 
des déchets ménagers ; 
 
 Attendu que cette analyse doit être confortée par le tableau du coût-vérité 2015, tel 
que proposé en annexe ; 
 

PREND CONNAISSANCE et APPROUVE, 
Par 20 voix pour, 1 voix contre de Monsieur De Marco (PS) 

 
 
            Le tableau du coût-vérité 2015 tel que présenté en annexe et arrêté en 
séance du Collège Communal du 21 octobre 2014. 
 
ADOPTION DU REGLEMENT ETABLISSANT UNE TAXE COMMUNALE SUR 
L’ENLEVEMENT DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES PAR 
CONTENEURS A PUCES  POUR L’EXERCICE 2015 
 

LE CONSEIL, 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment ses articles L1122-30 et L1321-1,11°; 
 
      Vu le décret du Conseil Régional Wallon du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets et les arrêtés d’exécution pris en la matière ; 
 
 Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la 
valorisation des déchets en Région wallonne et portant modification du décret du 06 
mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de 
taxes régionales directes ; 
 
 Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion 
des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y 
afférents ; 
 
 Vu la circulaire budgétaire du 25 septembre 2014 relative à l’élaboration 
des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne pour l’année 2015, 
établissant notamment les recommandations en matière de fiscalité communale, 
tant pour ce qui concerne les bases autorisées qu’en ce qui concerne les taux 
recommandés ;             
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 Vu les dispositions légales en vigueur en matière d’établissement et de 
recouvrement des taxes communales ; 
 
 Vu la circulaire du 30 septembre  2008 de Monsieur Benoît Lutgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, et 
relative à la mise en œuvre de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 
relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la 
couverture des coûts y afférents ; 
 
 Vu sa délibération du 27 mai 2009 décidant d’adhérer, sous conditions 
et pour la période allant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2016, au projet 
proposé par Intradel concernant l’organisation des collectes de déchets, dûment 
approuvée par Arrêté du Ministre wallon de l’Intérieur du 6 juillet 2009 ; 
 
 Attendu la volonté de la Région wallonne que le coût de la gestion des 
déchets soit répercuté sur le citoyen en application du principe du pollueur-payeur; 
 
             Vu la situation financière de la Commune ; 
             
             Vu le tableau du coût-vérité 2015 tel que présenté et approuvé en 
séance de ce jour ; 
 
 Vu le courrier d’Intradel précisant les tarifs des coûts d’enlèvement et de 
traitement des déchets pour 2015 et le montant des redevances de base par 
habitant pour la Commune, aboutissant à une augmentation globale de 3,3% des 
coûts ; 
 
 Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 
24 octobre 2014 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD, 
 
 Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 24 octobre 
2014 et joint en annexe;  
 
 Sur proposition du Collège communal; 
  
 Après en avoir délibéré ; 
 
 

DECIDE, à l’unanimité, 
 
 
   D’adopter comme suit, pour l’exercice 2015, le règlement établissant la 
taxe sur l’enlèvement et le traitement des immondices. 
 
TITRE 1 – DEFINITIONS 
 
Article 1er –  Au sens du présent règlement, on entend par : 
 
Déchets ménagers, les déchets ménagers (ou ordures ménagères) sont les déchets 
provenant de l’activité usuelle des ménages. 
 
Déchets ménagers résiduels, les déchets ménagers résiduels (ou ordures 
ménagères résiduelles ou fraction résiduelle) sont la part des déchets ménagers qui 
restent après les collectes sélectives (organiques, emballages, …) 
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Déchets assimilés, les déchets assimilés sont des déchets similaires aux déchets 
ménagers en raison de leur nature ou de leur composition et qui proviennent des 
administrations, des bureaux, des collectivités, des petits commerces et 
indépendants. 
 
Ménage, soit une personne vivant seule, soit deux ou plusieurs personnes qui, 
unies ou non par mariage ou la parenté, occupent ensemble un même logement. 
 
 
TITRE 2 – PRINCIPES 
 
Article 2 – Il est établi au profit de la Commune d’Amay, pour l’exercice 2015, une 
taxe communale annuelle sur l’enlèvement et le traitement des déchets issus de 
l’activité usuelle des ménages et assimilés. 
 
La taxe comprend une partie forfaitaire (qui prend en compte la situation au 1er 
janvier de l’exercice) et une partie proportionnelle en fonction du poids/litres des 
déchets déposés à la collecte, du nombre de levées du ou des conteneurs et du 
nombre d’ouverture des conteneurs collectifs pour déchets ménagers résiduels de 
la Cité Rorive, telle qu’identifiée à l’article 11 bis. 
 
La taxe est liée à l’évolution des tarifs d’Intradel et sera adaptée annuellement 
sur cette base. 
 
 
TITRE 3 – TAXE : Partie forfaitaire 
 
Article 3 – Taxe forfaitaire pour les ménages 
 
1. La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres de tout 
ménage inscrit au registre de la population ou au registre des étrangers au 1er 
janvier de l’exercice d’imposition. Elle est établie au nom du chef de ménage.   
 
2.  La partie forfaitaire comprend : 
 

- La mise à disposition de 2 conteneurs, l’un destiné à recueillir les ordures 
ménagères résiduelles et l’autre destiné à recueillir  les déchets organiques 

- 30 vidanges de conteneurs dont un maximum de 12 vidanges du conteneur des 
déchets résiduels 

- Le traitement de 30 kg d’ordures ménagères résiduelles par membre du ménage 

- Le traitement de 30  kg de déchets organiques par membre du ménage 

- La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines 

- L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le 
règlement d’ordre intérieur d’Intradel et aux bulles à verre 

- Les frais généraux de l’intercommunale Intradel 
 
3. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à : 

- Pour un isolé : 85  € 

- Pour un ménage constitué de 2 personnes : 104€ 

- Pour un ménage constitué de 3 personnes : 104 € 

- Pour un ménage constitué de 4 personnes : 114 € 

- Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus : 127 € 
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Article 3 bis - Situation particulière des habitants de la Cité Rorive, telle 
qu’identifiée à l’article 11 bis - Taxe forfaitaire pour les ménages 
 
1. La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres de tout 
ménage inscrit au registre de la population ou au registre des étrangers au 1er 
janvier de l’exercice d’imposition. Elle est établie au nom du chef de ménage.  
  
2. La partie forfaitaire comprend : 
 

- Pour les déchets ménagers résiduels, la fourniture d’un badge d’accès aux 
conteneurs collectifs installés dans la Cité ; 

- Pour les déchets ménagers organiques, la mise à disposition d’un conteneur 
destiné à recueillir  les dits déchets organiques ; 

- Pour les déchets ménagers résiduels, 20 ouvertures/habitant dans le ménage, du 
conteneur collectif, avec un maximum de 60 ouvertures par ménage ; 

- Le traitement des déchets ménagers résiduels déposés lors des 10 premières 
ouvertures par membre du ménage 

- Pour les déchets ménagers organiques, 18 vidanges du conteneur des dits 
déchets organiques ; 

- Le traitement de 30  kg de déchets organiques par membre du ménage 

- La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines 

- L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le 
règlement d’ordre intérieur d’Intradel et aux bulles à verre 

- Les frais généraux de l’intercommunale Intradel 
 
2. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à : 

- Pour un isolé : 85  € 

- Pour un ménage constitué de 2 personnes : 104 € 

- Pour un ménage constitué de 3 personnes : 104 € 

- Pour un ménage constitué de 4 personnes : 114 € 

- Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus : 127 € 
 
 
Article 4 – Taxe forfaitaire pour les déchets assimilés 
 
1. Toute personne physique ou morale et solidairement par les membres de toute 
association, tout exploitant quel qu’il soit, exerçant une activité à caractère lucratif 
ou non (commerciale, industrielle ou autre), occupant à quelques fins que ce soit 
tout ou partie d’immeuble situé sur le territoire de la Commune au 1er janvier de 
l’exercice d’imposition, sans être domicilié dans ce même immeuble, peut souscrire 
au système d’enlèvement et de traitement des déchets générés par son activité, 
organisé par la Commune. 
Dans ce cas, il est redevable d’une taxe forfaitaire sur l’enlèvement et le traitement 
des déchets. 
 
2. Le taux de la taxe est fixé à 104 € et comprend : 
 

- La mise à disposition de 2 conteneurs, l’un destiné à recueillir les ordures 
ménagères résiduelles et l’autre destiné à recueillir  les déchets organiques 

- 30 vidanges de conteneurs dont un maximum de 12 vidanges du conteneur des 
déchets résiduels 

- Le traitement de 30 kg d’ordures ménagères résiduelles par membre du ménage 

- Le traitement de 30  kg de déchets organiques par membre du ménage 

- La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines 
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- L’accès au réseau de recyparcs dans le respect des conditions édictées par le 
règlement d’ordre intérieur d’Intradel et aux bulles à verre 

- Les frais généraux de l’intercommunale Intradel 
 
 
Article 5. Modalités de calcul, réductions et exonérations 
 
5.1. La taxe forfaitaire est calculée par année, la domiciliation, la résidence ou 
l’établissement au 1er janvier de l’exercice étant seul pris en considération. 
Elle fait l’objet de l’établissement d’un rôle. 
 
5.2. Le paiement de la taxe se fera en une seule fois. 
 
5.3. Les taxes ne sont pas applicables aux services d'utilité publique, gratuits ou 
non, ressortissant à l'Etat, la Région, la Communauté, la Province ou la Commune. 
 
5.4. Bénéficient de réductions sur la partie forfaitaire : 
 
5.4.1. Pour les ménages dont les revenus ne dépassent pas 13.080 € par an, la 
taxe sera diminuée de 12 €, sur présentation au Collège Communal, de 
l'avertissement extrait de rôle de l'exercice fiscal précédent ou tout titre pouvant 
établir le niveau des revenus, effectuée endéans le délai de paiement tel que 
précisé dans l'article 14 ci-après. 
 
5.4.2. Pour les ménages reconnus «familles nombreuses», la taxe sera diminuée de 
12 € sur présentation au Collège Communal d'une attestation de la Caisse 
d'Allocations Familiales. 
 
5.4.3. Pour les ménages comportant des personnes de plus de 6 ans reconnues 
incontinentes, la taxe sera diminuée de 12 € par personne ainsi reconnue sur 
présentation au Collège Communal d’une attestation médicale.  
 
5.4.4. Pour les ménages dont le logement fait partie d’un immeuble dépourvu de 
jardin, cour et/ou de cave accessible avec des conteneurs et qui, en conséquence 
ne peuvent être desservis par les conteneurs tels que décrits à l’article 8 du présent 
règlement et sollicitent la mise à disposition de conteneurs de moindre capacité, la 
taxe sera diminuée de 8 €, sur décision du Collège Communal et après qu’un 
contrôle du préposé communal ait confirmé le respect des conditions d’octroi de la 
réduction 
 
5.4.5. Les accueillantes d’enfants conventionnées bénéficient, sur présentation 
d’une copie de l’autorisation leur délivrée par l’ONE ou par le CPAS, d’une réduction 
de 8 € par enfant équivalent temps plein. 
 
5.4.6. Les ménages répondant aux conditions de réduction reprises aux points 
5.4.1, 5.4.2, 5.4.3, 5.4.4 et 5.4.5, du présent règlement, bénéficient des réductions 
cumulées. 
 
5.4.6. Les demandes de réduction introduites en application des points 5.4.1., 
5.4.2., 5.4.3. du présent article, au-delà du délai d'échéance de payement ne 
pourront donner droit qu'à des dégrèvements respectifs de 8 € au lieu de 12 €. 
 
5.4.7. Aucune demande de réduction introduite en application des points 5.4.1., 
5.4.2., 5.4.3. et 5.4.5. du présent article après l'envoi de la « sommation avant 
commandement » envoyée par recommandé, ne pourra être prise en considération. 
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5.4.8. Chaque demande de dérogation précisée aux points 5.4.1., 5.4.2., 5.4.3. et 
5.4.5. du présent article, ne porte que sur une année et devra être réintroduite avec 
les justificatifs nécessaires pour prétendre en bénéficier une année ultérieure. 
 
 
TITRE 4 – TAXE : Partie proportionnelle 
 
Article 6  - Principes 
 
La taxe proportionnelle est une taxe annuelle qui varie : 
 
1. selon le poids des déchets ménagers mis à la collecte  
2. selon la fréquence de présentation du ou des conteneurs  
 
Cette taxe est ventilée en : 
 

- Une taxe proportionnelle au poids des déchets déposés. 

- Une taxe proportionnelle au nombre de levées du ou des conteneurs 
 
 
Article 7 – Montant de la taxe proportionnelle 
 
1. Les déchets ménagers issus de l’activité des ménages 
 
Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids des déchets ménagers déposés  
est de : 
 

- 0,20 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 30 kg jusqu’à 60 
kg/ habitant dans le ménage 

- 0,24 € pour tout kilo  de déchets ménagers résiduels  au-delà de 60 kg/ habitant 
dans le ménage 

- 0,06 € pour tout kilo de  déchets ménagers organiques au-delà de 30 kg/habitant 
dans le ménage 
 

- Le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des 
conteneur(s) est de  0,71 € par levée au-delà de 30 levées (dont un maximum de 12 
levées de déchets ménagers résiduels) 
 
 
 
1. Bis - Situation particulière des habitants de la Cité Rorive, telle 
 qu’identifiée à l’article 11 bis. 
 
Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids/litres des déchets ménagers 
déposés et aux ouvertures des conteneurs collectifs destinés aux déchets 
ménagers résiduels, est de : 
 

- Pour les déchets ménagers résiduels, le montant de la taxe proportionnelle liée 
au nombre de litres de déchets déposés est de : 

- 0,61 euros pour chaque dépôt de déchets ménagers résiduels au-delà de 10 
ouvertures par habitant dans le ménage et jusqu'à 20 ouvertures par habitant dans 
le ménage 
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- 0,73 euros pour chaque dépôt de déchets ménagers résiduels au-delà de 20 
ouvertures par habitant dans le ménage 

- Pour les déchets ménagers organiques, le montant de la taxe proportionnelle liée 
au nombre de levées du conteneur est de 0,71 € par levée au-delà de 18 levées. 

- Pour les déchets ménagers organiques, le montant de la taxe proportionnelle liée 
aux kilos déposés est de 0,06 € pour tout kilo de  déchets ménagers organiques au-
delà de 30 kg/habitant dans le ménage 
 
 
2. Les déchets commerciaux et assimilés 
 
Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de ;  
 

- 0,20 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 30 kg jusqu’à 60 
kg pour l’adresse 

- 0,24 € pour tout kilo  de déchets ménagers résiduels  au-delà de 60 kg pour 
l’adresse 

- 0,06 € pour tout kilo de  déchets ménagers organiques au-delà de 30 kg pour 
l’adresse 
 

- Le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des 
conteneur(s) est de  0,71 € par levée au-delà de 30 levées (dont un maximum de 12 
levées de déchets ménagers résiduels) 
 
3. Les déchets ménagers issus de l’activité des personnes ou ménages non soumis 
à la taxe forfaitaire de la Commune au 1er janvier de l’exercice. 
 
Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids des déchets ménagers déposés  
est de : 
 

- 0,20 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels jusqu’à 60 kg/ habitant dans 
le ménage 

- 0,24 € pour tout kilo  de déchets ménagers résiduels  au-delà de 60 kg/ habitant 
dans le ménage 

- 0,06 € pour tout kilo de déchets ménagers organiques 
 

- Le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des 
conteneur(s) est de  0,71 € par levée. 
 
 
3. Bis - Les déchets ménagers issus de l’activité des personnes ou ménages non 
soumis à la taxe forfaitaire de la Commune au 1er janvier de l’exercice - Situation 
particulière des habitants de la Cité Rorive, telle qu’identifiée à l’article 11 bis. 
 
Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids/dépôts des déchets ménagers 
déposés  est de : 
 

- Pour les déchets ménagers résiduels, le montant de la taxe proportionnelle liée 
au nombre d’ouvertures du conteneur collectif est de  0,61 euros pour chaque 
dépôt de déchets ménagers résiduels de 1 à 20 ouvertures par habitant dans le 
ménage et de 0,73 euros pour chaque dépôt de déchets ménagers résiduels au-
delà de 20 ouvertures par habitant dans le ménage ; 

- Pour les déchets ménagers organiques, le montant de la taxe proportionnelle liée 
au nombre de levées du conteneur est de 0,71 € par levée ; 



824 

 

- Pour les déchets ménagers organiques, le montant de la taxe proportionnelle liée 
aux kilos déposés est de 0,06 € pour tout kilo de  déchets ménagers organiques. 
 
 
TITRE 5 -  Les contenants 
 
Article 8. Principes. 
 
Conformément à l’article 3 du présent règlement, depuis le 1er janvier 2010, la 
collecte des déchets ménagers résiduels et les déchets organiques s’effectue 
exclusivement à l’aide des deux conteneurs à puce d’identification électronique de 
couleur distincte, grise pour les déchets résiduels, verte pour les déchets 
organiques. 
Ces conteneurs ont en principe, les capacités suivantes : 

- Pour un isolé : 1 conteneur gris de 40 litres pour les déchets résiduels et 1 
conteneur vert de 40 litres pour les déchets organiques ; 

- Pour un ménage constitué de 2 personnes : 1conteneur gris de 140 litres pour 
les déchets résiduels et 1 conteneur vert de 40 litres pour les déchets organiques ; 

- Pour un ménage constitué de 3 personnes ou plus : 1conteneur gris de 240 litres 
pour les déchets résiduels et 1 conteneur vert de 140 litres pour les déchets 
organiques ; 

- Les personnes ou ménages non soumis à la taxe forfaitaire car non domicilié(e)s 
sur le territoire de la Commune au 1er janvier de l’exercice, à moins qu’ils ne 
souhaitent faire évacuer leurs déchets ménagers par une société privée, sont tenus 
de présenter à la collecte, leurs déchets ménagers résiduels et déchets organiques 
exclusivement à l’aide des deux conteneurs à puce d’identification électronique de 
couleur distincte, grise pour les déchets résiduels, verte pour les déchets 
organiques tels que précisés au présent article. 

- Pour les redevables visés à l’article 4 du présent règlement (assimilés) : les 
conteneurs de 40 litres, 140 litres et 240 litres sont délivrés au choix du redevable. 
Indépendamment de la dérogation prévue à l’article 5.4.4. du présent règlement, sur 
demande écrite et justifiée d’un ménage,  un conteneur d’une autre capacité peut 
être fourni, tant pour les déchets résiduels que pour les déchets organiques, parmi 
les conteneurs disponibles, à savoir de 40 litres, de 140 litres ou de 240 litres.  
 
Article 9. Annalité de la taxe. 
 
Les conteneurs destinés à la collecte des déchets ménagers, tant résiduels 
qu’organiques, mis à disposition depuis le 1er janvier 2010, sont liés à l’habitation et 
doivent y rester attachés en cas de déménagement. 
 
Sans préjudice des causes d’exonération ou réduction ci-dessus précisées, la taxe 
sur la collecte et le traitement des immondices, dans sa partie forfaitaire, est due 
dans sa totalité par le redevable identifié par la domiciliation, la résidence ou 
l’établissement au 1er janvier de l’exercice, sans qu’il soit tenu compte d’un départ 
en cours d’année vers une autre Commune.  
 
Article 10. Dérogations. 
 
1. Les ménages résidant dans des logements ne pouvant techniquement accueillir 
des conteneurs à puce d’identification électronique, seront autorisés, sur décision 
du Collège Communal prise sur base d’un rapport établi, après visite des lieux, par 
le préposé communal, à utiliser, à partir du 1er janvier 2010, des sacs 
réglementaires tels que définis  à l’article 11. 
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Ces ménages seront redevables de la taxe forfaitaire précisée à l’article 3.3., à 
savoir : 

- Pour un isolé : 85  € 

- Pour un ménage constitué de 2 personnes : 104 € 

- Pour un ménage constitué de 3 personnes : 104 € 

- Pour un ménage constitué de 4 personnes : 114 € 

- Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus : 127 € 
 
Cette taxe comprend : 
 

- La fourniture d’un rouleau de 10 sacs rouges de 60 litres/ habitant dans le 
ménage (au choix du redevable, ce rouleau de 10 sacs de 60 litres pourra être 
remplacé par la fourniture de 2 rouleaux de 10 sacs rouges de 30 litres/habitant 
dans le ménage) La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines 

- L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le 
règlement d’ordre intérieur d’Intradel et aux bulles à verre 

- Les frais généraux de l’intercommunale Intradel 
  
2. Les personnes en résidence secondaire sur le territoire de la Commune sont 
dispensés de la taxe forfaitaire mais sont tenus d’éliminer leurs déchets au moyen 
des sacs réglementaires tels que définis à l’article 11. 
 
3. Les personnes ou ménages non soumis à la taxe forfaitaire car non domicilié(e)s 
sur le territoire de la Commune au 1er janvier de l’exercice, à moins qu’ils ne 
souhaitent faire évacuer leurs déchets ménagers par une société privée, et qui 
résident dans des logements ne pouvant techniquement accueillir des conteneurs à 
puce d’identification électronique, seront autorisés, sur décision du Collège 
Communal prise sur base d’un rapport établi, après visite des lieux, par le préposé 
communal, à utiliser, à partir du 1er janvier 2010, des sacs réglementaires tels que 
définis  à l’article 11. 
 
 
Article 11 – Les seuls sacs autorisés dans le cadre des dérogations reprises à 
l’article 10, sont des sacs rouges à l’effigie d’Intradel, de 30 litres ou 60 litres à 
acquérir auprès du Service Communal de la Recette. 
Le coût des sacs est fixé comme suit :  
 

- 0,81 € pour le sac de 30 litres vendu par rouleau de 10 sacs, soit 8,10 € le 
rouleau ; 

- 1,62 € pour le sac de 60 litres vendu par rouleau de 10 sacs, soit 16,20 € le 
rouleau. 
 
 
Article 11 bis - Déchets ménagers résiduels - Situation particulière des habitants de 
la Cité Rorive. 
 
Les ménages résidant dans les logements des immeubles à appartement ou duplex, 
situés Allée du Rivage 19, 21, 23, Avenue du Paradis 13,15, 18 et Clos des Pins 10 
et 18, utiliseront pour, l’élimination de leurs déchets ménagers résiduels, les 
conteneurs collectifs installés par Intradel. 
Pour ce faire, ils recevront un badge individualisé au nom du chef de ménage, leur 
permettant de déposer des sacs d’une contenance maximale de 30 litres. 
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Ces ménages seront redevables de la taxe forfaitaire précisée et définie à l’article 3 
bis, à savoir : 

- Pour un isolé : 85  € 

- Pour un ménage constitué de 2 personnes : 104 € 

- Pour un ménage constitué de 3 personnes : 104 € 

- Pour un ménage constitué de 4 personnes : 114 € 

- Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus : 127 € 
 
 
TITRE 6 -  Modalités d’enrôlement et de recouvrement 
 
Article 12 - Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège 
Communal. 
 
Article 13 - Le recouvrement de la taxe est poursuivi conformément aux 
dispositions de la loi du 24 décembre 1996 telle que modifiée relative à 
l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales. 
Les contribuables recevront sans frais, par les soins du Directeur Financier, les 
avertissements extraits mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au 
rôle. 
 
Article 14 - Le paiement devra s'effectuer dans les deux mois à dater de l'envoi de 
l'avertissement extrait de rôle. 
A défaut de paiement dans le délai précité, le simple fait de défaut de payement 
(même partiel) donne lieu à l’envoi d’un rappel tarifé au taux de la taxe de 
délivrance d’un document administratif et les sommes dues sont productives, au 
profit de la commune, pour la durée du retard, d'un intérêt qui est appliqué et calculé 
suivant les règles en vigueur pour les impôts de l’Etat, en plus des frais de 
poursuites et procédure. 
 
Article 15 - Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du 
Collège Communal une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée 
par envoi postal dans les six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la 
date d’envoi de l'avertissement extrait de rôle. 
Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, 
etc, les contribuables pourront en demander le redressement au Collège Communal 
conformément aux dispositions de l'article 376 du Code des impôts sur les revenus. 
 
Article 16 - La présente délibération sera au Collège Provincial et au Gouvernement 
Wallon. 
 
TAXE ADDITIONNELLE SUR LE PRECOMPTE IMMOBILIER – ADOPTION – 
POUR L’EXERCICE 2015. 
 
SEANCE PUBLIQUE 
 

LE CONSEIL, 
 
 Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
notamment l’article L1122-30 ; 
 
 Vu le code des impôts sur les revenus 1992, notamment les articles 249 
à 256 ainsi que l’article 464 1° ; 
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 Vu la circulaire budgétaire du 25 septembre 2014 relative à l’élaboration 
des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne pour l’année 2015, 
établissant notamment les recommandations en matière de fiscalité communale, 
tant pour ce qui concerne les bases autorisées qu’en ce qui concerne les taux 
recommandés ;             
 
 Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du 
CDLD ayant trait à l’exercice de la tutelle administrative sur les autorités locales ; 
 
 Vu l’article L 3122-2 7° du CDLD ; 
 
 Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin 
d’assurer l’exercice de sa mission de service public; 
 
 Vu la situation financière de la commune ; 
 
 Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 
24 octobre 2014 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD, 
 
 Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 24 octobre 
2014 et joint en annexe;  
 
 Sur proposition du Collège communal; 
 
 Après en avoir délibéré ; 
 

ARRETE, à l’unanimité, 
 

 
ARTICLE 1er – Il est établi pour l’exercice 2015, 2600  centimes additionnels 
communaux au précompte immobilier. 
 
ARTICLE 2. – Ces centimes additionnels seront perçus par l’Administration des 
Contributions directes. 
 
ARTICLE 3. – La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon 
aux fins des mesures de tutelle. 
 
TAXE ADDITIONNELLE SUR L’IMPOT DES PERSONNES PHYSIQUES – 
ADOPTION – POUR L’EXERCICE 2015. 

 
SEANCE PUBLIQUE             
 

LE CONSEIL, 
 
 Vu les articles 41, 162 et 170, § 4 de la Constitution ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
notamment l’article L1122-30 ; 
 
 Vu le code des impôts sur les revenus 1992, notamment l’article 465 à 
469 ; 
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 Vu la circulaire budgétaire du 25 septembre 2014 relative à l’élaboration 
des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne pour l’année 2015, 
établissant notamment les recommandations en matière de fiscalité communale, 
tant pour ce qui concerne les bases autorisées qu’en ce qui concerne les taux 
recommandés ;             
 
 Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du 
CDLD ayant trait à l’exercice de la tutelle administrative sur les autorités locales ; 
 
 Vu l’article L 3122-2 7° du CDLD ; 
 
 Vu la loi du 24 juillet 2008 (M.B. 8.08.2008) confirmant l’établissement 
de certaines taxes additionnelles communales et de la taxe d’agglomération 
additionnelle à l’impôt des personnes physiques pour chacun des exercices 
d’imposition 2001 à 2007 et modifiant l’article 468 du Code des impôts sur les 
revenus 1992 à partir de l’exercice d’imposition 2009 ; 
 
 Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin 
d’assurer l’exercice de sa mission de service public; 
  
 Vu la situation financière de la Commune ; 
 
 Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 
24 octobre 2014 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD, 
 
 Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 24 octobre 
2014 et joint en annexe;  
 
 Sur proposition du Collège communal; 
  
 Après en avoir délibéré ; 
 

ARRETE, à l’unanimité, 
 
 

 
Article 1er – Il est établi pour l’exercice 2015, une taxe additionnelle communale à 
l’impôt des personnes physiques à charge des habitants du Royaume qui sont 
imposables dans la commune au 1er janvier de l’année donnant son nom à cet 
exercice. 
 
Article 2. – La taxe est fixée à 8,5 % de la partie calculée conformément à l’article 
466 du Code des impôts sur les revenus 1992, de l’impôt des personnes physiques 
dû à l’état pour le même exercice. 
 
Article 3. – L’établissement et la perception de la présente taxe communale 
s’effectueront par les soins de l’administration des contributions directes, comme 
stipulé à l’article 469 du CIR.92. 
 
Article 4. – La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon aux 
fins des mesures de tutelle. 
 
TAXE SUR LES IMMEUBLES INOCCUPES – EXERCICES 2015 à 2018 

 
LE CONSEIL, 
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 Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
notamment l’article L1122-30 ; 
 
 Vu le décret du 19 décembre 2012 (M.B. 21.12.2012 p.87.230) 
contenant le budget général des recettes de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2013 et notamment son chapitre 3 relatif aux dispositions relatives aux 
sites d’activité économique désaffecté ; 
 
 Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière 
d’établissement et de recouvrement de taxes communales ; 
 
 Vu la circulaire budgétaire du 25 septembre 2014 relative à l’élaboration 
des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne pour l’année 2015, 
établissant notamment les recommandations en matière de fiscalité communale, 
tant pour ce qui concerne les bases autorisées qu’en ce qui concerne les taux 
recommandés ; 
 
     Vu le règlement du 23 octobre 2013 établissant une taxe pour les 
exercices 2014 à 2018, sur les immeubles inoccupés ou délabrés ; 
   
 Vu que la Commune se doit d’obtenir des recettes afin de se procurer 
les ressources nécessaires en vue du financement des dépenses de sa politique 
générale et de ses missions de service public ; 
 
 Vu la situation financière de la Commune; 
 
 Considérant que le présent règlement vise les propriétaires de certains 
immeubles bâtis, à savoir ceux qui sont inoccupés ainsi que les titulaires d’autres 
droits réels sur ces biens ; 
 
 Considérant que la taxe établie par le présent règlement a, comme pour 
les décisions antérieures en la matière, un caractère principalement et 
fondamentalement budgétaire ; 
 
 Considérant que les règles constitutionnelles de l’égalité des redevables 
et de la non-discrimination n’excluent pas qu’une différence de traitement soit 
établie entre des catégories de personnes, pour autant qu’elle repose sur des 
critères objectifs relevés dans les constats effectués par des agents assermentés et 
qu’elle soit raisonnablement justifiée par un taux progressif du montant de la taxe 
durant les trois premières années de taxation ; 
 
  Considérant en effet que la présente taxe proposée ambitionne de 
frapper tous les propriétaires de bâtiments (ou titulaires d’autres droits réels) qui ne 
les occupent pas ou ne les exploitent pas eux-mêmes et ne permettent pas qu’ils 
puissent être occupés ou exploités par autrui  alors que l’Etat tente par certains 
incitants d’augmenter l’offre locative de logements ou que les pouvoirs publics 
mettent en place des processus d’aide aux propriétaires comme les agences 
immobilières sociales (AIS) ; 
 
 Considérant que, dans le cadre de l’autonomie fiscale que lui confère 
l’art 170, § 4 de la Constitution, la Commune est compétente pour désigner les 
redevables des taxes qu’elle institue ; 
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 Considérant que le maintien des immeubles inoccupés est 
manifestement un frein au développement du logement, du commerce ou de 
l’industrie ; 
 
 Considérant que cette taxe vise à promouvoir la politique foncière 
communale en permettant l’usage adéquat des immeubles, à supprimer l’impact 
inesthétique sur l’environnement et à atténuer des situations génératrices 
d’insécurité et de manque de salubrité ; 
 
 Considérant que la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés tend à inciter 
le propriétaire (ou autre titulaire de droits réels) à occuper ou exploiter ceux-ci, ou à 
proposer leur occupation ou exploitation par des locataires et que cette optique a 
été reconnue sans ambiguïté par le Conseil d’Etat ; 
 
 Considérant enfin que l’absence d’occupation d’immeuble génère un 
manque de recettes fiscales dans le cadre des taxes communales commerciales et 
industrielles et de l’impôt des personnes physiques ; 
 
 Considérant enfin qu’il est ainsi démontré que la taxe n’est pas établie 
de manière dissuasive mais bien de manière raisonnable ; 
 
 Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 
24 octobre 2014 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD, 
 
 Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 24 octobre 
2014 et joint en annexe;  
 

 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 Après en avoir délibéré ; 

 
DECIDE, à l’unanimité, 

 
Article 1er    Le règlement du 23 octobre 2013 établissant une taxe pour les 
exercices 2014 à 2018, sur les immeubles inoccupés ou délabrés est abrogé à partir 
du 1er janvier 2015,  

 
Article 2   §1. Il est établi, pour les exercices 2015 à 2018 une taxe communale 
annuelle sur les immeubles bâtis inoccupés. 
 
Sont visés les immeubles bâtis, structurellement destinés au logement ou à 
l'exercice d'activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, 
horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services, qui sont restés inoccupés 
pendant une période comprise entre deux constats consécutifs distants d'une 
période minimale de 6 mois. 
 
Ne sont pas visés par la présente taxe, les sites d'activités économiques 
désaffectés de plus de 1.000 m2 visés par le décret du 27 mai 2004. 
 
Au sens du présent règlement, est considéré comme: 
 
1. immeuble bâti: tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en 
matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui 
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assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il peut être démonté ou 
déplacé; 
 
2. immeuble inoccupé : sauf si le redevable prouve qu'au cours de la période visée 
au §1er, alinéa 2, l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti a effectivement servi de 
logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, 
horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services: 
soit l'immeuble bâti ou la partie d'immeuble bâti pour lequel ou laquelle aucune 
personne n'est inscrite dans les registres de la population ou d'attente, ou pour 
lequel ou laquelle il n'y a pas d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ; 
soit, indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou 
d'attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises, l'immeuble bâti ou partie 
d'immeuble bâti : 
 
a)  dont l'exploitation relève du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d'environnement, dès lors que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, unique 
ou la déclaration requise n'a pas été mis en œuvre et est périmé soit que ledit 
établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter l'exploitation, d'un retrait ou d'une 
suspension d'autorisation prononcé en vertu du décret susmentionné ; 
 
b) dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation d'implantation 
commerciale en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations 
commerciales ou de la loi du 13 août 2004 relative à l'autorisation d'implantations 
commerciales, lorsque ladite implantation fait l'objet d'un ordre de fermeture, d'un 
retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu des dispositions de la 
loi du 13 août 2004 susmentionnée ; 
 
c)  dont l'état du clos (c’est-à-dire des murs, huisseries, fermetures) ou du couvert 
(c’est-à-dire de la couverture, charpente) n'est pas compatible avec l’occupation à 
laquelle il est structurellement destiné et dont, le cas échéant, le permis d’urbanisme 
ou le permis unique en tenant lieu, est périmé ; 
 
d)  faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du code wallon du 
logement ; 
 
e)  faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, 
pris en application de l'article 135 de la nouvelle loi communale. 
 
En tout état de cause, l'occupation sans droit ni titre ou une occupation proscrite par 
un arrêté pris sur base de l’article 135 de la Nouvelle Loi Communale ne peut être 
considérée comme une occupation au sens du présent règlement. 
 
§2. Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état d'un immeuble ou partie 
d'immeuble visé ci-dessus. 
 
Pour le premier exercice d’imposition, le maintien en état doit exister pendant la 
période comprise entre deux constats consécutifs qui seront distants d’une période 
de six mois.  
 
Pour les exercices d’imposition ultérieurs, la taxe est due au 1er janvier de l’exercice 
d’imposition. 
 
Il appartient au propriétaire de signaler à l’administration toute modification de la 
base imposable, en ce compris le fait que l’immeuble (ou partie) n’entre plus dans le 
champ d’application de la taxe.  
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Article 3:   Est redevable de la taxe, le titulaire du droit réel de jouissance 
(propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou partie d'un immeuble inoccupé à la date du 
deuxième constat  de la première année d’imposition et du 1er janvier pour les 
exercices d’imposition ultérieurs. En cas de pluralité de titulaires du droit réel de 
jouissance, chacun d'entre eux est solidairement redevable de la taxe. 
 
La taxe est indivisible et est due pour toute l’année. 
 
Article 4 – Le taux de la taxe est fixé à 180 euros par mètre courant de façade 
d'immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en 
entier. 
 
Par façade d'immeuble, il y a lieu d'entendre la façade principale c-à-d celle où se 
trouve la porte d’entrée principale et si l’immeuble possède plusieurs façades, la 
mesure est la plus grande longueur du bâti. 
 
Le calcul de la base imposable s’effectue au prorata du revenu cadastral lorsque 
l’immeuble comporte plusieurs parties distinctes (par exemple, pour les immeubles 
à appartements). 
 
Le montant de la taxe est obtenu comme suit: taux de la taxe multiplié par le résultat 
de l'addition du nombre de mètres courants de façade d'immeuble à chacun des 
niveaux inoccupés de l'immeuble, à l'exception des caves, sous-sols et  combles 
non aménagés. 
 
Article 5 - L'administration communale appliquera la procédure de constat suivante: 
a) Les fonctionnaires désignés par le Collège communal dressent un constat 
établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé. 
 
b) L’Administration Communale notifie par voie recommandée aux titulaires du droit 
réel de jouissance un avis signalant le constat ainsi effectué et le montant de la taxe 
susceptible d’être réclamée si, à l’issue du deuxième constat effectué après un délai 
de 6 mois, l’état d’inoccupation de l’immeuble s’est maintenu.  
 
c) Le titulaire du droit réel de jouissance sur tout ou partie de l'immeuble peut 
apporter, par écrit, la preuve que l’immeuble a effectivement servi de logement ou 
de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, 
commerciale, sociale, culturelle ou de services aux fonctionnaires susmentionnés 
dans un délai de trente jours à dater de la notification visée au point b. 
 
Lorsque les délais expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai 
est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 
 
 
Article 6– A l’issue du deuxième constat, si l’état d’inoccupation de l’immeuble est 
confirmé, l’Administration Communale adressera par pli recommandé à la Poste, au 
contribuable un avis l’informant qu’il est désormais dans les conditions pour être 
enrôlé en application du présent règlement. 
 
Article 7 - Exonérations: 
Le contribuable disposera d’un délai de 1 mois à dater de l’envoi de cet avis pour 
apporter toute preuve établissant que l’inoccupation de l’immeuble est indépendante 
de sa volonté. 
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Sont également exonérés de la taxe : 
 - les immeubles bâtis faisant effectivement l'objet de travaux 
d'achèvement dûment autorisés; 
 - les immeubles qui ont fait l’objet pendant la période comprise entre les 
deux constats consécutifs d’un acte translatif de propriété 
 - les immeubles qui ont fait l’objet pendant la période comprise entre les 
deux constats consécutifs de travaux de réhabilitation ou d’achèvement, en vue  de 
les rendre habitables ou exploitables, pour autant que le propriétaire puisse prouver 
par des factures acquittées que le montant des travaux susvisés est supérieur au 
montant de la taxe qui serait due. 
 
 
Article 8 – La taxe est perçue par voie de rôle. 
 
Article 9 - Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège 
Communal. 
 
Article 10 – Le recouvrement de la taxe est poursuivi conformément aux 
dispositions de la loi du 24 décembre 1996, telle que modifiée, relative à 
l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales. 
Les contribuables recevront sans frais, par les soins du Directeur Financier, les 
avertissements extraits de rôle mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont 
portés au rôle. 
 
Article 11 – Le paiement devra s’effectuer dans les deux mois à dater de l’envoi de 
l’avertissement extrait de rôle. 
A défaut de paiement dans le délai précité, le simple fait de défaut de payement 
(même partiel) donne lieu à l’envoi d’un rappel aux frais du contribuable, le coût 
réclamé correspondant aux frais réellement engagés et les sommes dues sont 
productives, au profit de la commune, pour la durée du retard, d'un intérêt qui est 
appliqué et calculé suivant les règles en vigueur pour les impôts de l’Etat, en plus 
des frais de poursuites et procédure. 
 
Article 12 - Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du 
Collège Communal une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée 
par envoi postal dans les six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la 
date d’envoi de l'avertissement ¬extrait de rôle. 
Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, 
etc, les contribuables pourront en demander le redressement au Collège Communal 
conformément aux dispositions de l'article 376 du Code des impôts sur les revenus 
 
Article 13 - Dans l'hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la 
taxe sur les secondes résidences, seule la présente taxe sur les immeubles 
inoccupés sera due. 
 
Article 14 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon. 
 
TAXE COMMUNALE SUR LES PISCINES PRIVEES – EXERCICES 2015 A 2018 - 
REVISION 

LE CONSEIL, 
 
 Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
notamment l’article L1122-30 ; 
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 Vu les dispositions légales en vigueur en matière d’établissement et de 
recouvrement de taxes communales ; 
 
 Vu la circulaire budgétaire du 25 septembre 2014 relative à l’élaboration 
des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne pour l’année 2015, 
établissant notamment les recommandations en matière de fiscalité communale, 
tant pour ce qui concerne les bases autorisées qu’en ce qui concerne les taux 
recommandés ; 
 
     Vu le règlement du 23 octobre 2013 établissant une taxe pour les 
exercices 2014 à 2018, sur les piscines privées ; 
 
  Vu la situation financière de la Commune; 
 
 Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 
24 octobre 2014 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD, 
 
 Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 24 octobre 
2014 et joint en annexe;  
 

 Sur proposition du Collège Communal ; 
 

DECIDE, à l’unanimité, 
 

De revoir comme suit, la taxe communale sur les piscines privées : 
 
 

ARTICLE 1er - Il est établi pour les exercices 2015 à 2018, une taxe communale 
annuelle sur les piscines privées, à savoir sur les piscines non accessibles aux 
personnes autres que la personne qui en a la jouissance, les membres de sa famille 
et les personnes qu'elle invite. 
Sont visées les piscines privées existant au 1er  janvier de l'exercice d'imposition. 
 
ARTICLE 2. - La taxe est due solidairement par la personne qui a la jouissance et 
par le propriétaire de la ou des piscines privées au 1er  janvier de l'exercice 
d'imposition. 
 
ARTICLE 3. - La taxe est fixée comme suit: 
- 250 € par piscine privée d'une superficie de cent mètres carrés ou moins ; 
- 500 € par piscine privée d'une superficie de plus de cent mètres carrés; 
 
ARTICLE 4. - La taxe est perçue par voie de rôle. 
 
ARTICLE 5. -   Sont exonérées : 

- les piscines en kit ou présentant un caractère non permanent. 
- les piscines dont la surface est inférieure à 10 m²  

 
ARTICLE 6. - Le recensement des éléments imposables est effectué par les soins 
de l'Administration communale. Celle-ci reçoit des intéressés une déclaration 
signée, formulée selon le modèle et dans les délais arrêtés par elle. 
 
Les intéressés qui n'auraient pas été invités à remplir une formule de déclaration 
sont néanmoins tenus de déclarer spontanément à l'Administration communale les 
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éléments nécessaires à la taxation, au plus tard dans le 31 mars de l’exercice 
d’imposition. 
 
La déclaration initiale reste valable, sauf modification, pour les exercices 
d’imposition suivants et la taxation sera effectuée sur la même base que l’année 
précédente. Les intéressés sont tenus d’avertir spontanément l’Administration 
communale de toute modification de la base imposable. 
 
ARTICLE 7. - La non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, 
incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraînera l'enrôlement d'office 
de la taxe. 
 
ARTICLE 8. - En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée d'un 
montant égal au double de celle-ci. 
 
ARTICLE 9. - Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège 
Communal. 
 
ARTICLE 10. - Le recouvrement de la taxe est poursuivi conformément aux 
dispositions de la loi du 24 décembre 1996 telle que modifiée relative à 
l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales. 
 
Les contribuables recevront sans frais, par les soins du Directeur Financier, les 
avertissements-extraits mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au 
rôle. 
 
ARTICLE 11. - Le paiement devra s'effectuer dans les deux mois à dater de l'envoi 
de l'avertissement-extrait de rôle. 
A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au 
profit de la Commune, pour la durée du retard, d'un intérêt qui est appliqué et 
calculé suivant les règles en vigueur pour les impôts de l'Etat. 
 
ARTICLE 12. - Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du 
Collège Communal une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée 
par envoi postal dans les six mois à dater de l'envoi de l'avertissement-extrait de 
rôle. 
Cependant l'introduction d'une réclamation ne dispense pas le redevable de payer 
ladite taxe. 
Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, 
etc... les contribuables pourront en demander le redressement au Collège 
Communal conformément aux dispositions de l'article 376 du Code des impôts sur 
les revenus. 
 
ARTICLE 13. - La présente délibération sera transmise simultanément à la 
Députation permanente et au Gouvemement Wallon.  
 
TAXE ANNUELLE SUR LES ETABLISSEMENTS DANGEREUX CLASSES 
SOUMIS A LA LEGISLATION SUR LE PERMIS D’ENVIRONNEMENT – 
EXERCICES 2015 à 2018 

 
LE CONSEIL, 

  
 Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ; 
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 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment ses articles L1122-30 ; 
 
 Vu les dispositions légales en vigueur en matière d’établissement et de 
recouvrement des taxes communales ; 
 
 Vu le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, 
 
 Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des 
projets soumis à étude d’incidences et des installations et activités classées, et 
notamment son annexe 1, 
 
 Vu la circulaire budgétaire du 25 septembre 2014 relative à l’élaboration 
des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne pour l’année 2015, 
établissant notamment les recommandations en matière de fiscalité communale, 
tant pour ce qui concerne les bases autorisées qu’en ce qui concerne les taux 
recommandés ; 
 
 Vu le règlement du 23 octobre 2013 établissant une taxe pour les 
exercices 2014 à 2018 sur les établissements dangereux classés soumis à la 
législation sur le permis d’environnement ; 
 
 Vu la situation financière de la Commune ; 
 
 Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 
24 octobre 2014 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD, 
 
 Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 24 octobre 
2014 et joint en annexe;  
            
 Sur proposition du Collège Communal ;       
 
 

DECIDE, à l’unanimité, 
 De revoir comme suit, la taxe communale sur les les 

établissements dangereux classés soumis à la législation sur le permis 
d’environnement : 

 
ARTICLE 1er – Il est établi au profit de la commune pour les exercices 2015 à 
2018, une taxe communale annuelle sur les établissements classés repris dans le 
décret du 11/3/1999 relatif au permis d’environnement. 
 
ARTICLE 2. – La taxe est due solidairement par l’exploitant du ou des 
établissements dangereux, insalubres et incommodes et par le propriétaire du ou 
des terrains au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 
 
ARTICLE 3. – La taxe est fixée comme suit, par établissement classé : 
 
Etablissements rangés en classe 1 : 100 € 
Etablissements rangés en classe 2 : 40 € 
Etablissements rangés en classe 3 : 10 € 
 

                  Sont exonérés de la taxe : 
- les ruchers  
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- les stations d’épuration individuelle dont la capacité de traitement est 
inférieure à 100 équivalents-habitants  

- les pompes à chaleur 
 
ARTICLE 4. – La taxe est perçue par voie de rôle. 
  
ARTICLE 5. - Le recensement des éléments imposables est effectué par les soins 
de l’Administration communale sur base du registre des autorisations d’exploitation 
des établissements soumis au décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement, de l’exercice précédent l’exercice d’imposition. 
 
ARTICLE 6. – Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège 
Communal. 
 
ARTICLE 7. – Le recouvrement de la taxe est poursuivi conformément aux 
dispositions de la loi du 24 décembre 1996, telle que modifiée, relative à 
l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales. 
Les contribuables recevront sans frais, par les soins du Directeur Financier, les 
avertissements extraits de rôle mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont 
portés au rôle. 
 
ARTICLE 8. – Le paiement devra s’effectuer dans les deux mois à dater de l’envoi 
de l’avertissement extrait de rôle. 
A défaut de paiement dans le délai précité, le simple fait de défaut de payement 
(même partiel) donne lieu à l’envoi d’un rappel aux frais du contribuable, le coût 
réclamé correspondant aux frais réellement engagés et les sommes dues sont 
productives, au profit de la commune, pour la durée du retard, d'un intérêt qui est 
appliqué et calculé suivant les règles en vigueur pour les impôts de l’Etat, en plus 
des frais de poursuites et procédure. 
 
ARTICLE 9 - Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du 
Collège Communal une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée 
par envoi postal dans les six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la 
date d’envoi de l'avertissement ¬extrait de rôle. 
Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, 
etc, les contribuables pourront en demander le redressement au Collège Communal 
conformément aux dispositions de l'article 376 du Code des impôts sur les revenus. 
 
OCTROI D’UN SUBSIDE A L’ASBL “ENTRE’AGES” 
 

LE CONSEIL, 
 
 Vu l’article L1122-30 du CDLD ; 
 
 Attendu la demande d’aide financière du 25 septembre 2014 ; 
 Attendu l’article 762-123-06 “Marketing et promotion de la culture“ du 
budget 2014, dont le disponible est de 2.150 € ; 
 
 Considérant l’accord du Collège communal du 30 septembre 2014 ; 
  

DECIDE, à l’unanimité, 
  
Article 1 : D’octroyer une aide financière de 200 € à l’asbl “Entre’âges” dans le cadre 
du projet “14-18 : vie des civils dans l’entité et implication des jeunes soldats”. 
 



838 

 

Article 2 : Demande à Mme le Directeur financier de liquider le subside en une seule 
tranche après production des factures et documents financiers justifiant son 
utilisation, ainsi que d’une déclaration sur l’honneur attestant que les justificatifs 
n’ont pas été et ne seront pas produits auprès d’une autre autorité subsidiante.  
OCTROI D’UN SUBSIDE AU CENTRE CULTUREL – MANIFESTATIONS 
PATRIOTIQUES – REPRESENTATION THEATRALE SUR LE THEME DES 
LETTRES AUX SOLDATS LE 16/11/14. 
 
Suite à un complément d’information de Monsieur BOCCAR, Echevin, ce point est 
supprimé. 
 
OCTROI D’UN SUBSIDE AU CENTRE CULTUREL – MANIFESTATIONS 
PATRIOTIQUES – ACCOMPAGNEMENT AU PIANO DU FILM “CHARLOT 
SOLDAT” PAR M. J. JADIN. 
 
Suite à un complément d’information de Monsieur BOCCAR, Echevin, ce point est 
supprimé. 
 
ENSEIGNEMENT – ACQUISITION DE MANUELS ET LOGICIELS SCOLAIRES – 
EXERCICE 2014 – ENGAGEMENT URGENT DU CREDIT NECESSAIRE – 
APPLICATION DE L’ARTICLE 1311-5 AL.2 DU CDLD 
 

LE CONSEIL, 
 
 Attendu que la Fédération Wallonie-Bruxelles a informé, en date du 12 
septembre 2014, de la mise à disposition des écoles communales d’Amay d’un 
subside de 2747.24 € pour l’acquisition de manuels scolaires et d’un subside de 
543.78 € pour l’acquisition de logiciels scolaires pour 2014 ; 
 
 Attendu que cette information, parvenue en date du 12/09/2014, n’a pu 
permettre que ces crédits soient inscrits au budget extraordinaire de 2014 ; 
 
 Attendu cependant que la date limite des achats subventionnés est le 31 
décembre et qu’il y a donc urgence à procéder à ces commandes ; 
 
 Attendu qu’en tout état de cause, cette dépense est entièrement 
subventionnée ; 
 
 Vu l’article L1311-5 du CDLD : 
 

DECIDE, à l’unanimité, 
 

 Le principe d’engager en urgence et en application de l’article L1311-5 
du CDLD, le crédit nécessaire à l’acquisition de logiciels et manuels scolaires pour 
l’exercice 2014, dans la limite des subsides octroyés par la Communauté française, 
soit 2747.24 € pour les manuels scolaires et 543.78€ pour les logiciels scolaires. 
 

CHARGE le Collège Communal 
 

 D’acquérir les manuels et logiciels scolaires pour l’exercice 2014 à la 
suite de l’examen des offres des fournisseurs spécialisés, dans le cadre d’une 
procédure négociée sans publicité. 
 
 Le crédit est affecté à l’article 722/749a-52 du budget extraordinaire 
2014 et les dépenses sont couvertes par les subsides perçus de la Fédération 
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Wallonie-Bruxelles pour cet objet spécifique et à reprendre à l’article 722/665-52 
pour les recettes. 
 
INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION INFORMATIQUE ET 
ORGANISATIONNELLE "IMIO" – DESIGNATION DE 5 DELEGUES POUR AUX 
ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES POUR LA 
LEGISLATURE 2014- 2018 
 
                                                  LE CONSEIL, 

 
Vu l’article L 1523-11 Du CDLD ; 
 
Vu la délibération du 30 janvier 2014 décidant l’adhésion de la Commune d’Amay 

à l’Intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle « Imio » et  
en approuvant les statuts ;       

 
Vu le courrier reçu d’Imio le 26 septembre 2014 au sujet de la tenue 

d’assemblées générales extraordinaire et ordinaire le 19 novembre 2014  et invitant le 
Conseil communal à désigner 5 représentants ; 

 
      Attendu que la répartition politique au sein du Conseil Communal postule la 

répartition de 3 délégués de la majorité et 2 délégués de l’opposition ; 

       Sur proposition des groupes en présence ; 

 

DESIGNE, à l’unanimité, 

Pour la Majorité : 
 
- Monsieur Delvaux Daniel, Rue Hasquette, 2 à 4540 Amay ; 
- Monsieur Delcourt Gilles, Rue Joseph Wauters, 11 à 4540 Amay ; 
- Monsieur Lacroix Didier, Thier Philippart 18 à 4540 Amay 
 
Pour le Groupe PS : 
 
- Madame Eraste Isabelle, Rue de Jehay 25 à 4540 Amay 
- Monsieur Torreborre Raphaël, Rue Grand Viamont 38 à 4540 Amay 
 
En qualité de représentants de la Commune d’Amay à l’Intercommunale de 
mutualisation en matière informatique et organisationnelle « Imio » pour la législature 
2014-2018 et leur donne pouvoir de prendre part à toutes les délibérations, voter 
toutes décisions se rapportant à l'ordre du jour, et en conséquence, signer tout acte 
et procès-verbal y relatifs. 
 
IMIO - ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE – 19 
NOVEMBRE 2014 – DECISION QUANT AUX POINTS PORTES A L’ORDRE DU 
JOUR 
 

LE CONSEIL, 
 

 Vu la décision du Conseil Communal de ce jour désignant : 
 
Pour la Majorité : 
 
- Monsieur Delvaux Daniel, Rue Hasquette, 2 à 4540 Amay ; 
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- Monsieur Delcourt Gilles, Rue Joseph Wauters, 11 à 4540 Amay ; 
- Monsieur Lacroix Didier, Thier Philippart 18 à 4540 Amay 
 
Pour le Groupe PS : 
 
- Madame Eraste Isabelle, Rue de Jehay 25 à 4540 Amay 
- Monsieur Torreborre Raphaël, Rue Grand Viamont 38 à 4540 Amay 
 
En qualité de mandataires de la Commune aux Assemblées Générales Ordinaires et 
Extraordinaires d’Imio pour toute la législature 2014- 2018 et leur donne pouvoir de 
prendre part à toutes les délibérations, voter toutes décisions se rapportant à l'ordre 
du jour, et en conséquence, signer tout acte et procès-verbal y relatifs. 
 
 Vu l’information du 26 septembre 2014 par laquelle Imio invite la 
Commune à assister à son Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire le 19 
novembre 2014 à 18h00, dans l’hôtel Charleroi Airport, Chaussée de Courcelles 115 
à 6041 GOSSELIES ; 
 
         Vu les points portés à l’ordre du jour et les documents y annexés ; 
          
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 

 
DECIDE, à l’unanimité 

 
          1. D’approuver les documents à examiner lors de l’Assemblée Générale 
Ordinaire et Extraordinaire d’Imio, fixée le 19 novembre 2014 et les propositions de 
points portés à l’ordre du jour, à savoir : 

 
 1. Assemblée Générale Ordinaire : 
1. Présentation de l’offre de service et des solutions IMIO 
     Présentation et démonstration de notre portefeuille de solutions. 
2. Présentation du business plan 2015-2020 
      Présentation du plan financier et des objectifs 2015 
3. Nomination de l’administrateur représentant les intercommunales au sein d’IMIO 
4. Clôture 
 
 2. Assemblée Générale Extraordinaire : 
1. Modification de l’article 9 des statuts 
2. Modification de l’article 23 des statuts 
3. Clôture 
 
 La présente est transmise pour information et dispositions à Imio. 
 
SPI - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE – 16 DECEMBRE 2014 – DECISION 
QUANT AUX POINTS PORTES A L’ORDRE DU JOUR 
 

LE CONSEIL, 
 

 Vu la décision du Conseil Communal du 20 décembre 2012 désignant : 
 
Pour la Majorité : 
- Monsieur Jean-Michel JAVAUX, 
- Monsieur Grégory Pire, 
- Monsieur Didier Lacroix 
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Pour le Groupe PS : 
o Mademoiselle Vinciane Sohet, 
o Monsieur Marc Delizée 
 
 
En qualité de mandataires de la Commune aux Assemblées Générales Ordinaires et 
Extraordinaires de la SPI pour toute la législature 2013- 2018 et leur donne pouvoir 
de prendre part à toutes les délibérations, voter toutes décisions se rapportant à 
l'ordre du jour, et en conséquence, signer tout acte et procès-verbal y relatifs. 
 
 Vu l’information du 13 octobre 2014 par laquelle la SPI invite la 
Commune à assister à son Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire le 16 
décembre 2014 à 17h00 et 17h30, dans la salle des Gardes du Palais du 
Gouvernement Provincial, Place Notger, 2 à 4000 Liège ; 
 
         Vu les points portés à l’ordre du jour et les documents y annexés ; 
          
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 

DECIDE, à l’unanimité, 
 
          1. D’approuver les documents à examiner lors de l’Assemblée Générale 
Ordinaire de la SPI, fixée le 16 décembre 2014 et les propositions de points portés à 
l’ordre du jour, à savoir : 

 
Assemblée Générale Ordinaire 
 

1) Plan stratégique 2014-2016 – Etat d’avancement au 30/09/2014 
2) Démissions et nominations d’Administrateurs 

 
 

 La présente est transmise pour information et dispositions à la SPI. 
 
A.S.B.L. CULTUR'AMA - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL 
COMMUNAL – REMPLACEMENT DE M. R. THIRION, DEMISSIONNAIRE 
 

LE CONSEIL, 
 
           Attendu que les statuts de l’ASBL Culturama prévoient 10 représentants 
du Conseil Communal, parmi lesquels le Bourgmestre ou son délégué est un 
représentant de droit; 
 
    Attendu qu’il y a donc lieu de désigner 9 représentants du Conseil 
Communal en sus du Bourgmestre ; 
 
 Vu l’article L1234-2 du CDLD ; 
 
 Attendu que la répartition politique au sein du conseil communal postule 
la répartition de 6 délégués de la majorité et de 3 délégués de l'opposition ; 
 
 Attendu la décision du Conseil Communal du 20 décembre 2012 fixant 
la représentation communale comme suit :  
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le Bourgmestre ou son délégué, Monsieur Daniel Boccar, représentant de 
droit, 

 
Six représentants désignés par la majorité : 
 
- Monsieur Guy Lacroix, rue Les Croupets, 27 à 4540 Amay, 
- Madame Julie Jacob, 
- Madame Denise Renaux, rue des Prisonniers Politiques, 1 à 4540 Amay, 
- Madame Corinne Borgnet, rue Ernou, 5 à 4540 Amay, 
- Monsieur Laurent Compère, Chaussée de Tongres, 155 à 4540 Amay, 
- Monsieur René Thirion, rue François Droogmans, 54 à 4540 Amay. 
 
Trois représentants désignés par l’opposition : 
 
- Madame Joëlle Kulzer, rue de l’Aîte, 7 à 4540 Amay, 
- Monsieur Jordy Lallemand, Allée Verte, 21 à 4540 Amay, 
- Monsieur David Brose, rue Roua, 39/41 à 4540 Amay. 
 
 
 Attendu la démission de M. R. Thirion; 
 
 Sur proposition de la majorité ; 

 
 

DECIDE, à l’unanimité, 
 
De désigner Monsieur Benoît Tilman, Rue Paix Dieu, 4 à 4540 Amay en 
remplacement de M. R. THIRION, démissionnaire, en tant que membre effectif du 
Centre culturel d’Amay, asbl CULTURAMA. 
 
ACQUISITION MACHINE DESHERBEUR A MOUSSE POUR LE SERVICE 
ENVIRONNEMENT – APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 
PASSATION – PROJET 2014.092. 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, 
 

Vu la législation régionale sur l'utilisation de produits phytos ; 
 
Attendu qu'en fonction de l'endroit, il est interdit de pulvériser des 

herbicides depuis le 1er juin 2014 et qu'en 2019, toute pulvérisation sera interdite sur 
le domaine public ; 

 
Vu que la politique menèe par la commune d'Amay et le service 

Environnement en la matière était déjà de limiter au maximum ce type de produit ; 
 
Vu le plan de gestion différenciée des espaces verts ; 
 
Attendu qu'il convient dès à présent, pour toutes les zones, de 

supprimer l'usage de tout produit phyto nocif pour l'environnement ; 
 
Attendu la volonté de la commune d'être "Commune Zéro Phyto" ; 
 
Attendu qu'il existe plusieurs techniques pour toute la végétation 

indésirable ; 
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Attendu que le système eau chaude – mousse est le plus éfficace et est 
celui qui nécessite le moins de passage ; 

 
Attendu que la présente décision a une incidence financière d'un 

montant de 53.000,00 € ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du 
Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le 
seuil de 85.000,00 €) ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services ; 

 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 105 ; 

 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

 
Considérant le cahier des charges N° 2014.092 relatif au marché 

“ACQUISITION MACHINE DESHERBEUR A MOUSSE” établi par le Service 
Environnement ; 

 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 43.801,65 € 

hors TVA ou 53.000,00 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure 

négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire  de l’exercice 2014, article 879/774-51 (n° de projet 2014.092) et sera 
financé par un emprunt ; 

 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été 

soumise le 22 octobre 2014 ; 
 
Un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 

22 octobre 2014 ; 
 

D E C I D E, à l’unanimité, 
 
 
D'approuver le cahier des charges N° 2014.092 et le montant estimé du marché 
“ACQUISITION MACHINE DESHERBEUR A MOUSSE”, établis par le Service 
Environnement. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 
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par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 43.801,65 € hors TVA ou 53.000,00 €, 21% TVA comprise ; 
 
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 
marché ; 
 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2014, article 879/774-51 (n° de projet 2014.092). 
 
De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 
 
«  CAHIER SPECIAL DES CHARGES DU MARCHE PUBLIC DE FOURNITURES 
AYANT POUR OBJET “ACQUISITION MACHINE DÉSHERBEUR À MOUSSE” 
 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ 
 
Pouvoir adjudicateur 
Commune d'Amay 
 
Auteur de projet 
 
Service Environnement 
Rue de l’Industrie 67 à 4540 Amay 
  
Table des matières 
 
I. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 4 
I.1 DESCRIPTION DU MARCHÉ 4 
I.2 IDENTITÉ DU POUVOIR ADJUDICATEUR 4 
I.3 MODE DE PASSATION 4 
I.4 DÉTERMINATION DES PRIX 4 
I.5 FORME ET CONTENU DES OFFRES 5 
I.6 DÉPÔT DES OFFRES 6 
I.7 OUVERTURE DES OFFRES 6 
I.8 DÉLAI DE VALIDITÉ 6 
I.9 CRITÈRES D’ATTRIBUTION 6 
I.10 VARIANTES LIBRES 6 
I.11 CHOIX DE L’OFFRE 7 
II. DISPOSITIONS CONTRACTUELLES 7 
II.1 FONCTIONNAIRE DIRIGEANT 7 
II.2 CAUTIONNEMENT 7 
II.3 RÉVISIONS DE PRIX 7 
II.4 DÉLAI DE LIVRAISON 7 
II.5 DÉLAI DE PAIEMENT 7 
II.6 DÉLAI DE GARANTIE 7 
II.7 RÉCEPTION PROVISOIRE 8 
II.8 RÉCEPTION DÉFINITIVE 8 
ANNEXE A : FORMULAIRE D'OFFRE 12 
 
 
 Auteur de projet 
 
Nom: Service Environnement 
Adresse: rue de l’Industrie 67 à 4540 Amay 
Personne de contact: Monsieur Didier Marchandise – Conseiller Environnement 
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Téléphone: 085/31.66.15 – 085/31.05.45 
Fax: 085/31.61.31 
E-mail: didier.marchandise@amay.be  
Réglementation en vigueur 
 
1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés 
de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures ; 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques, et ses modifications ultérieures ; 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses 
modifications ultérieures ; 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services ; 
5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-
être et Code sur le bien-être au travail. 
 
Dérogations, précisions et commentaires 
 
L’adjudicataire ne fera appel à de la sous-traitance qu’en cas de nécessité absolue. 
  
Pour rappel : 
- Le fait que l'adjudicataire confie tout ou partie de ses engagements à des sous-
traitants ne dégage pas 
sa responsabilité envers le pouvoir adjudicateur. Celui-ci ne se reconnaît aucun lien 
contractuel avec ces tiers. Dans tous les cas, l’administration communale restera en 
relation commerciale avec l’adjudicataire et avec lui seul. 
- L'adjudicataire reste, dans tous les cas, seul responsable vis-à-vis du pouvoir 
adjudicateur.  
- Il est interdit à l'adjudicataire de confier tout ou partie de ses engagements :  
1° à un entrepreneur, à un fournisseur ou à un prestataire de services qui se trouve 
dans un des cas visés à l’article 61 § 1er l’ Arrêté royal du 15 juillet 2011 (AR 
passation de marchés) ; 
2° à un entrepreneur exclu en application des dispositions de la législation 
organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux. 
Par ailleurs, le(s) sous-traitant(s) devra (devront) recueillir l’approbation et l’accord 
du Collège communal préalablement à toute prestation. 
 
A cette fin, le soumissionnaire communiquera dans son formulaire d’offre, les 
coordonnées et le n° d’entreprise des sous-traitants éventuels, pour permettre au 
pouvoir adjudicateur d’en vérifier la situation juridique ainsi que la capacité 
économique et financière.  
 
I. Dispositions administratives 
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation d'attribution d'un marché 
public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et 
à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et leurs modifications ultérieures. 
 
I.1 Description du marché 
 
Objet des fournitures : Acquisition machine désherbeur à mousse. 
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I.2 Identité du pouvoir adjudicateur 
 
Le Collège Communal de la Commune d'Amay 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
I.3 Mode de passation 
 
Conformément à l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant 
pas le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, le marché est passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
I.4 Détermination des prix 
 
Le présent marché consiste en un marché à bordereau de prix. 
 
Le marché à bordereau de prix est celui dans lequel les prix unitaires des différents 
postes sont forfaitaires et les quantités, pour autant que des quantités soient 
déterminées pour les postes, sont présumées ou exprimées dans une fourchette. 
Les postes sont portés en compte sur la base des quantités effectivement 
commandées et mises en œuvre. 
 
I.5 Forme et contenu des offres 
 
L’offre sera établie en français conformément au modèle ci-annexé. Si le 
soumissionnaire établit son offre sur d’autres documents que le formulaire prévu, il 
atteste sur chacun de ceux-ci que le document est conforme au modèle prévu dans 
le cahier spécial des charges. 
 
Tous les documents seront datés et signés par le soumissionnaire ou par son 
mandataire. 
 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant 
dans l’offre que dans ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions 
essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, 
doivent également être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
 
Le prix de l'offre sera exprimé en EURO. 
 
Le formulaire d’offre doit être accompagné des pièces suivantes: 
 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (Sélection qualitative - 
critères d'exclusion) 
 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le 
soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés 
aux §§ 1er et2 de l'article 61 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement 
de ses cotisations de sécurité sociale ; 
* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant aux paiements 
de la TVA. 
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Capacité économique et financière du soumissionnaire - références requises 
(Sélection qualitative - critères de sélection) 
 
En application de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le soumissionnaire belge n'est pas 
obligé d'ajouter les comptes annuels à son offre. Le pouvoir adjudicateur se 
renseignera lui-même. 
 
Capacité technique du soumissionnaire - références requises (Sélection qualitative - 
critères de sélection) 
 
Néant  
 
I.6 Dépôt des offres 
 
L'offre établie sur un support papier est remise par lettre ou par porteur au pouvoir 
adjudicateur. Elle est glissée sous pli définitivement scellé, portant l'indication de la 
référence au cahier spécial des charges (2014.092). 
 
En cas d'envoi par la poste, ce pli scellé est glissé dans une seconde enveloppe 
fermée portant comme indication l'adresse indiquée dans le cahier spécial des 
charges et la mention " OFFRE ACQUISITION MACHINE DÉSHERBEUR À 
MOUSSE – PROJET 2014-092". 
 
Cette seconde enveloppe doit être adressée à: 
 
Le Collège Communal de la Commune d'Amay 
Service Environnement 
Monsieur Didier Marchandise 
Rue de l'Industrie 67 
4540 Amay 
 
L’offre doit parvenir à l’administration au plus tard le jeudi 27 novembre 2014 à 9 
heures, que ce soit par envoi normal ou recommandé ou par dépôt à l’adresse 
susmentionnée. 
 
I.7 Ouverture des offres 
 
Il n’y a pas d’ouverture des offres en séance publique. 
 
I.8 Délai de validité 
 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de 
calendrier. 
 
I.9 Critères d’attribution 
 
Des critères d'attribution n'ont pas été spécifiés. Après les négociations, 
l'administration choisit l'offre régulière la plus avantageuse. 
 
I.10 Variantes libres 
 
Il est autorisé de proposer des variantes libres. 
Ces variantes seront clairement explicitées. 
 



848 

 

I.11 Choix de l’offre 
 
L’administration choisit l’offre régulière la plus avantageuse. 
 
Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte sans conditions toutes les 
clauses du Cahier spécial des Charges et renonce à toutes les autres conditions, y 
compris ses propres conditions de vente même lorsque celles-ci sont annexées à 
son offre. Toute réserve ou non-respect de ces engagements concernant ces 
clauses ou dispositions engendre l’irrégularité substantielle de l’offre. 
 
II. Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché.  
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses 
modifications ultérieures établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics est d'applications. 
 
II.1 Fonctionnaire dirigeant 
 
L’exécution et la surveillance des travaux se déroulent sous le contrôle du Collège 
communal, représenté par le fonctionnaire dirigeant: 
 
Nom: Monsieur Didier Marchandise 
Adresse: Commune de Amay, Chaussée Freddy Terwagne 76 à 4540 Amay 
Téléphone: 085/31.66.15 – 085/31.05.45 
Fax: 085/31.61.31 
E-mail: didier.marchandise@amay.be  
 
II.2 Cautionnement 
 
Conformément à l’article 5 du cahier général des charges, un cautionnement n’est 
pas demandé. 
 
II.3 Révisions de prix 
 
Il n’y a pas de révision de prix pour ce marché. 
 
II.4 Délai de livraison 
 
Délai en jours: 30 jours de calendrier 
 
II.5 Délai de paiement 
 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à 
compter de la date de livraison pour procéder aux formalités de réception. Ce délai 
prend cours le lendemain de l'arrivée des fournitures à destination, pour autant que 
le pouvoir adjudicateur soit en possession du bordereau ou de la facture. 
 
Le paiement du montant dû au fournisseur est effectué dans les 30 jours de 
calendrier à compter de l'échéance du délai de vérification, pour autant que le 
pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture 
régulièrement établie ainsi que des autres documents éventuellement exigés. Ladite 
facture vaut déclaration de créance. 
 
II.6 Délai de garantie 
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Le délai de garantie pour ces fournitures comporte 12 mois calendrier minimum. 
 
Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire au lieu 
de livraison. 
 
II.7 Réception provisoire 
 
Dans les 15 jours de calendrier après le contrôle des fournitures, il est, selon le cas, 
dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception. 
 
II.8 Réception définitive 
 
La réception définitive a lieu à l’expiration du délai de garantie; elle est implicite 
lorsque les travaux n’ont donné lieu à aucune réclamation pendant ce délai. 
 
Si les travaux ont donné lieu à des réclamations pendant le délai de garantie, un 
procès-verbal de réception définitive ou de refus de réception est établi dans les 15 
jours de calendrier précédant l’expiration du délai de garantie. 
 
III. Description des exigences techniques 
 
DÉSHERBEUR À MOUSSE 
 
Acquisition d'une machine permettant le traitement de la végétation indésirable sans 
produit phyto. 
 
Le système souhaité utilisera de l'eau chaude et de la mousse organique. La 
mousse permettra une élévation thermique de la plante par rapport à l'air. 
 
Description technique : 
 
- Cuve de +/- 1000 litres d'eau ; 
- Double brûleur diesel pour la chaudière ; 
- Dispositif placé sur un châssis galvanisé à chaud et surélevé afin 
d'éviter toute corrosion ; 
- Débit de mousse réglable ; 
- Présence d'un thermostat et d'un compteur d'heure (sur le brûleur) et 
d'un bouton "Arrêt d'urgence" ; 
- Réservoir séparé pour l'ajout du sirop (mousse) afin de permettre, 
suivant la situation, l'utilisation seulement de l'eau chaude ; 
- Équipé de deux lances et tuyaux avec raccords rapides d'une longueur 
de 30 mètres. En complément, il sera fourni 2 longueurs de 2x30 mètres afin de 
permettre le traitement dans les cimetières. Les tuyaux seront équipés d'une gaine 
de protection ; 
- L'ensemble sera monté sur une remorque double-essieu permettant de 
véhiculer le poids de l'installation et de l'eau (+/- 1000 litres). 
 
Remarque 
 
Toutes suggestions autres que celles reprises ci-dessus devront être clairement 
détaillées dans les offres de prix. 
 
 
Vu et approuvé par le Conseil communal du 05 novembre 2014. » 
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ACQUISITION DE MOBILIER POUR LES SALLES COMMUNALES – 
APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION. 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, 
 

Attendu qu'il est nécessaire de compléter le mobilier du gymnase 
communal par l'achat de chaises et tables pliantes supplémentaires ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du 
Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le 
seuil de 85.000,00 €) ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services ; 

 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 105 ; 

 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

 
Considérant le cahier des charges N° 2014.039 relatif au marché 

“Acquisition de mobilier pour les salles communales” établi par le Service 
Environnement ; 

 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.048,76 € 

hors TVA ou 2.479,00 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure 

négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire  de l’exercice 2014, article 761/741-98 (n° de projet 2014.039) et sera 
financé par fonds propres ; 

 
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ; 
 

D E C I D E, à l’unanimité, 
 
 
D'approuver le cahier des charges N° 2014.039 et le montant estimé du marché 
“Acquisition de mobilier pour les salles communales”, établis par le Service 
Environnement. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 
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par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 2.048,76 € hors TVA ou 2.479,00 €, 21% TVA comprise ; 
 
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 
marché ; 
 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire  de l’exercice 
2014, article 761/741-98 (n° de projet 2014.039). 
 
De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 
 
SERVICE ENVIRONNEMENT - TRAVAUX D'ECONOMIES D'ENERGIE UREBA – 
SERVICE ADMINISTRATIF DES TRAVAUX - PLACEMENT D'UNE CHAUDIERE 
GAZ A CONDENSATION ET REMPLACEMENT DES ANCIENNES 
MENUISERIES EXTERIEURES - DECISION DE PRINCIPE – CHOIX DU MODE 
DE PASSATION DE MARCHE – APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES 
CHARGES. 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du 
Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le 
seuil de 85.000,00 €) ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services ; 

 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 105 ; 

 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 

 
Considérant le cahier des charges N° 2014.051 relatif au marché 

« Travaux d'économies d'énergie - Service administratif des travaux - Placement 
d'une chaudière gaz à condensation et remplacement des anciennes menuiseries 
extérieures » établi par le Service Environnement ; 

 
Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Placement d'une chaudière gaz à condensation), estimé à 35.123,97 € hors 
TVA ou 42.500,00 €, 21% TVA comprise 
* Lot 2 (Remplacement des menuiseries extérieures.), estimé à 26.859,50 € hors 
TVA ou 32.500,00 €, 21% TVA comprise ; 
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Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 
61.983,47 € hors TVA ou 75.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure 

négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire  de l’exercice 2014, article 137/723-60 (n° de projet 2014,051) et sera 
financé par emprunt et emprunt d’état ; 

 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été 

soumise le 17 octobre 2014. Un avis de légalité favorable a été accordé par le 
directeur financier le 21 octobre 2014.  
 

D E C I D E, à l’unanimité, 
 
1er. D'approuver le cahier des charges N° 2014.051 et le montant estimé du marché 
“ Travaux d'économies d'énergie - Service administratif des travaux - Placement 
d'une chaudière gaz à condensation et remplacement des anciennes menuiseries 
extérieures”, établis par le Service Environnement. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 61.983,47 € hors TVA ou 
75.000,00 €, 21% TVA comprise. 
 
2. De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 
marché. 
 
3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire  de 
l’exercice 2014, article 137/723-60 (n° de projet 2014,051). 
 
4. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 
 
5. Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité 
supérieure. 
 
« CAHIER SPECIAL DES CHARGES DU MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX AYANT 
POUR OBJET “ Travaux d'économies d'énergie - Service administratif des Travaux 
- Placement d'une chaudière gaz à condensation et remplacement des anciennes 
menuiseries extérieures ” 
 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ 
 
Pouvoir adjudicateur 
Commune de Amay 
 
Auteur de projet 
 
Service Environnement 
Rue de l’Industrie, 67 à 4540 Amay 
 
Table des matières 
I. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 6 
I.1 DESCRIPTION DU MARCHÉ 6 
I.2 IDENTITÉ DU POUVOIR ADJUDICATEUR 6 
I.3 MODE DE PASSATION 6 



853 

 

I.4 FIXATION DES PRIX 6 
I.5 DROIT D'ACCÈS ET SÉLECTION QUALITATIVE 6 
I.6 FORME ET CONTENU DES OFFRES 7 
I.7 DÉPÔT DES OFFRES 7 
I.8 OUVERTURE DES OFFRES 8 
I.9 DÉLAI DE VALIDITÉ 8 
I.10 CRITÈRES D’ATTRIBUTION 8 
I.11 RÉVISIONS DE PRIX 8 
I.12 VARIANTES 8 
I.13 CHOIX DE L’OFFRE 8 
II. DISPOSITIONS CONTRACTUELLES 9 
II.1 FONCTIONNAIRE DIRIGEANT 9 
II.2 ASSURANCES 9 
II.3 CAUTIONNEMENT 9 
II.4 DÉLAI D’EXÉCUTION 9 
II.5 DÉLAI DE PAIEMENT 9 
II.6 DÉLAI DE GARANTIE 10 
II.7 RÉCEPTION PROVISOIRE 10 
II.8 RÉCEPTION DÉFINITIVE 10 
III. DESCRIPTION DES EXIGENCES TECHNIQUES 11 
III.1 GENERALITES 11 
III.2 CONDITIONS D'ENTREPRISE PARTICULIERES 11 
III.3 LOT 1 : CHAUFFAGE 12 
III.3.1 Etendue des travaux 12 
III.3.2 Installation de chauffage existante 12 
III.3.3 Détection gaz 12 
III.3.4 Désembouage de l’installation de chauffage 14 
III.3.5 Rénovation chaufferie 14 
III.3.6 Tableau électrique 16 
III.3.7 Régulation 16 
III.3.8 Réception de l’installation et documentation 16 
III.3.9 Poste à justifier 17 
 III.4 LOT 2 : MENUISERIES EXTERIEURES. 18 
III.4.1 Généralités 18 
III.4.2 Matériaux. 18 
III.4.3 Châssis fixes 19 
III.4.4 Châssis ouvrants. 20 
III.4.5 Aérateurs. 21 
III.4.6 Porte d’entrée principale 22 
III.4.7 Poste à justifier 23 
III.4.8 Variante obligatoire 23 
ANNEXE A : FORMULAIRE D'OFFRE 25 
ANNEXE B: ATTESTATION DE VISITE 29 
ANNEXE B : MÉTRÉ RÉCAPITULATIF 31 
ANNEXE C : MÉTRÉ RÉCAPITULATIF 32 
 
  
Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter : 
Nom : Service Environnement 
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Téléphone: 085/31.05.43 
Fax: 085/31.61.31 
 
Réglementation en vigueur 
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1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques, et ses modifications ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications 
ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 
en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services. 
5. Loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux, arrêté par 
l'arrêté royal du 26 septembre 1991. 
6. Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur 
travail et l'arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou 
mobiles et ses modifications ultérieures, formant le chapitre V du Titre III du Code 
sur le bien-être au travail. 
7. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et 
Code sur le bien-être au travail. 
 
Dérogations, précisions et commentaires 
 
Concernant la sous-traitance 
 
L’adjudicataire ne fera appel à de la sous-traitance qu’en cas de nécessité absolue.  
 
Pour rappel : 
- Le fait que l'adjudicataire confie tout ou partie de ses engagements à des sous-
traitants ne dégage pas sa responsabilité envers le pouvoir adjudicateur. Celui-ci ne 
se reconnaît aucun lien contractuel avec ces tiers. Dans tous les cas, 
l’Administration communale restera en relation commerciale avec l’adjudicataire et 
avec lui seul. 
- L'adjudicataire reste, dans tous les cas, seul responsable vis-à-vis du pouvoir 
adjudicateur.  
- Il est interdit à l'adjudicataire de confier tout ou partie de ses engagements :  
1° à un entrepreneur, à un fournisseur ou à un prestataire de services qui se trouve 
dans un des cas visés à l’article 61 § 1er l’Arrêté royal du 15 juillet 2011 (AR 
passation de marchés) ; 
2° à un entrepreneur exclu en application des dispositions de la législation 
organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux. 
Par ailleurs, le(s) sous-traitant(s) devra (devront) recueillir l’approbation et l’accord 
du Collège communal préalablement à toute prestation. 
 
A cette fin, le soumissionnaire communiquera dans son formulaire d’offre, les 
coordonnées et le n° d’entreprise des sous-traitants éventuels, pour permettre au 
pouvoir adjudicateur d’en vérifier la situation juridique ainsi que la capacité 
économique et financière. 
 
Spécificités pour les chantiers temporaires et mobiles 
 
Article 79 de l’AR du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics 
Etant donné que les travaux faisant l’objet du présent marché seront exécutés par 
un seul entrepreneur, le pouvoir adjudicateur n’a pas désigné de coordinateur de 
sécurité et de santé au stade de l’élaboration du projet ni pour la réalisation des 
travaux. 
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Sans préjudice des autres obligations prévues par la loi du 4 août 1996 relative au 
bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et par l’arrêté royal du 25 
janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles, l’adjudicataire est 
tenu, pendant l’exécution des travaux : 
- D’informer le pouvoir adjudicateur sur les risques inhérents aux travaux 
et sur les mesures qu’il compte prendre pour les gérer ; 
- De coopérer avec le pouvoir adjudicateur en vue de la coordination des 
activités sur le chantier. 
Ces obligations constituent une charge d’entreprise. 
 
I. Dispositions administratives 

 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un 
marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et 
à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et ses modifications ultérieures. 
 
I.1 Description du marché 
Objet des Travaux : Travaux d'économies d'énergie UREBA - Service administratif 
des Travaux - Placement d'une chaudière gaz à condensation et remplacement des 
anciennes menuiseries extérieures. 
Lieu d’exécution pour les 2 lots : Chaussée Freddy Terwagne, 74 – 4540 Amay. 
 
I.2 Identité du pouvoir adjudicateur 
Commune de Amay 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
I.3 Mode de passation 
Conformément à l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas 
le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, le marché est passé par procédure 
négociée sans publicité. 
 
I.4 Fixation des prix 
Le présent marché consiste en un marché à prix global. 
Le marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble 
des prestations du marché ou de chacun des postes. 
 
I.5 Droit d'accès et sélection qualitative 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le 
soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés 
aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
* En application de l'art. 63 de l'AR du 15 juillet 2011, le soumissionnaire belge n'est 
pas obligé d'ajouter une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses 
obligations fiscales professionnelle. Le pouvoir adjudicateur se renseignera lui-
même. 
Capacité économique et financière du soumissionnaire - références requises 
(critères de sélection) 
En application de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le soumissionnaire belge n'est pas 
obligé d'ajouter les comptes annuels à son offre. Le pouvoir adjudicateur se 
renseignera lui-même. 



856 

 

 
  
I.6 Forme et contenu des offres 
Le soumissionnaire établit son offre en français et complète le métré récapitulatif ou 
l'inventaire sur le modèle annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le 
soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il 
supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents 
qu'il a utilisés et le formulaire. 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire 
sont datés et signés par celui-ci. 
Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son 
(ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé 
qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant 
dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions 
essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, 
doivent également être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
Les prix seront exprimés en EURO. 
Les éventuelles réductions doivent toujours être décomptées du prix unitaire et ne 
sont pas indiquées séparément. 
 
Le soumissionnaire joindra à son offre la documentation descriptive du matériel 
proposé : 
LOT 1 – Chauffage : chaudière, pot à boues, dégazeur, vase expansion, circulateur, 
détection gaz, régulation au minimum. 
LOT 2 – Châssis : fiches techniques détaillant les profilés, la quincaillerie, la 
composition du (des) vitrage(s) garantissant les valeurs U des différents éléments. 
Visite des lieux 
Le soumissionnaire est tenu d'effectuer une visite des lieux. 
Une attestation de visite devra être complétée par l'agent communal. 
Le soumissionnaire devra joindre l’attestation en annexe correctement complétée à 
son offre. 
 
I.7 Dépôt des offres 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant 
le numéro du cahier spécial des charges (2014.051) ou l'objet du marché « OFFRE 
Travaux d'économies d'énergie UREBA - Travaux d'économies d'énergie UREBA - 
Service administratif des travaux - Placement d'une chaudière gaz à condensation 
et remplacement des anciennes menuiseries extérieures ». Elle est envoyée par 
service postal ou remise par porteur. 
En cas d'envoi par service postal, l'offre est envoyée à : 
Service Environnement 
Monsieur Didier Marchandise 
Rue de l’Industrie, 67 
4540 Amay 
Le porteur remet l'offre à Monsieur Didier Marchandise personnellement ou à un 
agent délégué. 
 
La date limite d'introduction des offres sera mentionnée dans la lettre d'invitation à 
remettre offre. 
 
I.8 Ouverture des offres 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
 
I.9 Délai de validité 
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Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 90 jours de 
calendrier, à compter de la date limite de réception des offres. 
 
I.10 Critères d’attribution 
Des critères d'attribution n'ont pas été spécifiés. Après les négociations éventuelles, 
le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière économiquement la plus 
avantageuse. 
 
I.11 Révisions de prix 
Il n'y a pas de révision de prix pour ce marché.  
 
I.12 Variantes 
Les variantes libres ne sont pas autorisées. 
 
I.13 Choix de l’offre 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse. 
Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier 
spécial des Charges et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir 
adjudicateur constate, lors de l’analyse des offres, que le soumissionnaire a ajouté 
des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le soumissionnaire émet des 
réserves quant aux conditions du Cahier spécial des Charges, le pouvoir 
adjudicateur se réserve le droit soit de considérer l’offre comme substantiellement 
irrégulière soit de demander au soumissionnaire de clarifier son offre. 
 
Marché divisé en lots 
Le pouvoir adjudicateur a le droit de n'attribuer que certains lots et, éventuellement, 
de décider que les autres lots feront l'objet d'un ou plusieurs nouveaux marchés, au 
besoin selon un autre mode. 
Le soumissionnaire peut remettre offre pour un ou pour plusieurs lots. 
Le soumissionnaire peut compléter ses offres sur les différents lots en mentionnant 
la proposition d'amélioration qu'il consent sur chaque lot en cas de réunion de 
certains lots pour lesquels il remet offre. 
 
II. Dispositions contractuelles 

 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses 
modifications ultérieures établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics est d’application. 
 
II.1 Fonctionnaire dirigeant 
L'exécution des travaux se déroule sous le contrôle du Collège communal, 
représenté par le fonctionnaire dirigeant : 
Nom : Monsieur Didier Marchandise 
Adresse : Rue de l’Industrie, 67 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/31.66.15 
Fax : 085/31.61.31 
 
II.2 Assurances 
L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière 
d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution 
du marché. Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, 
l'adjudicataire justifie qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une 
attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie requise par les 
documents du marché. 
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A tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, 
dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir 
adjudicateur. 
 
II.3 Cautionnement 
Aucun cautionnement ne sera exigé pour ce marché. 
 
II.4 Délai d’exécution 
Délai en jours: 20 jours de calendrier 
Le délai d’exécution du marché commence à courir à partir de la date de 
commencement qui sera définie après la notification d'attribution. 
(pour chaque lot).  
 
II.5 Délai de paiement 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à 
partir de la date de réception de la déclaration de créance et de l'état détaillé des 
travaux réalisés. 
Le paiement du montant dû à l’entrepreneur est effectué dans les 30 jours de 
calendrier à compter de la date de fin de la vérification mentionnée ci-dessus, pour 
autant que le pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture 
régulièrement établie ainsi que des autres documents éventuellement exigés. 
 
II.6 Délai de garantie 
Lot 1 - chauffage : le délai de garantie pour ces travaux est de 12 mois calendrier à 
l’exception du matériel couvert par la garantie minimal de 2 ans. Le soumissionnaire 
peut proposer du matériel avec un délai de garantie plus important. 
Lot 2 - remplacement des menuiseries extérieures : le délai de garantie pour ces 
travaux est de 12 mois calendrier. Le fabricant garantit pendant 10 ans qu’il ne se 
produira aucune diminution de visibilité par condensation ou par dépôt de 
poussières sur les faces internes des verres du double vitrage. 
Le délai de garantie sur les travaux prend cours à compter de la date de réception 
provisoire. 
 
II.7 Réception provisoire 
Lorsque l'ouvrage est terminé à la date fixée pour son achèvement, et pour autant 
que les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves 
prescrites soient connus, il est dressé dans les 15  jours de la date précitée, selon le 
cas, un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception. 
Lorsque l'ouvrage est terminé avant ou après cette date, l'entrepreneur en donne 
connaissance, par envoi recommandé, au fonctionnaire dirigeant et demande, par la 
même occasion, de procéder à la réception provisoire. Dans les 15 jours qui suivent 
le jour de la réception de la demande de l'entrepreneur, et pour autant que les 
résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites 
soient connus, il est dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de 
réception. 
 
II.8 Réception définitive 
Dans les 15 jours de calendrier précédant le jour de l'expiration du délai de garantie, 
il est, selon le cas, dressé un procès-verbal de réception définitive ou de refus de 
réception. 
 
III. Description des exigences techniques 
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III.1 GENERALITES 
Ce cahier de charge est constitué d'une description minimale du travail complété 
par des exigences minimales. Le présent cahier de charge reprend les 
spécifications complètes du matériel avec mention de l'origine et des prescriptions 
d'entretien que l'entrepreneur doit soumettre à l'approbation du maître d'ouvrage.  
La remise de prix comprend l’entièreté des prestations à savoir enlèvement, 
fourniture, livraison, placement, montage, raccordement, ragréage, nettoyage, 
remise en état des lieux, etc. 
Si les travaux nécessitaient une prestation complémentaire, l’entreprise 
adjudicatrice veillera à avertir le pouvoir adjudicateur et surtout l’approbation de 
celui-ci pour ces éventuels compléments qui seraient imprévisibles. 
Une visite des lieux sera impérative afin de réaliser les différents mesurages ainsi 
que de vérifier la disposition des lieux.  
 
III.2 CONDITIONS D'ENTREPRISE PARTICULIERES  
Au cas où la faisabilité financière du projet serait compromise (notamment suite à 
une subvention non accordée), le maître d'ouvrage se réserve le droit d'annuler 
unilatéralement les livraisons et/ou travaux décrits dans cet article, de manière 
partielle ou totale, sans que l'entrepreneur ne puisse prétendre à un quelconque 
dédommagement. 
L'entreprise est régie par les prescriptions du présent cahier spécial des charges et 
les clauses et conditions : 
- le règlement technique en matière d’électricité et le R.G.I.E. rendu obligatoire par - 
l’arrêté royal du 10 mars 1981 (MB du 29.04.1981) et les arrêtés (ou circulaires) 
modificatifs. 
- les notes d’Information Technique (NIT) ou Rapports publiés par le CSTC  
- les spécifications Techniques (STS) du SPF Economie 
- Les règlements des compagnies distributrices d’eau, de gaz et d’électricité et des 
autorités compétentes en ce qui concerne les raccordements aux égouts. 
- Les recommandations de l’A.R.G.B. (Association Royale des Gaziers Belges). 
 
Le matériel utilisé doit faire l'objet d'un marquage CE. 
Cette énumération n'est qu'exemplative. En outre, tous les travaux seront exécutés 
suivant les meilleures règles de l'art et en se conformant aux prescriptions légales et 
réglementaires en vigueur en Belgique. L'entrepreneur est tenu de joindre à sa 
soumission une liste du matériel qu'il compte utiliser pour la réalisation des travaux 
reprenant la marque et le type des équipements, ainsi que la documentation y 
afférent. 
 
L'entrepreneur est responsable de tout dégât qu'il occasionnerait pendant ou à 
cause de l'exécution de ses travaux soit aux bâtiments, au mobilier, aux plantations, 
aux voiries, etc. soit aux tiers, qu'il s'agisse de personnes ou de biens.  
  
III.3 LOT 1 : CHAUFFAGE 
 
III.3.1 Etendue des travaux 
Les travaux portent sur le remplacement d’une chaudière au gaz atmosphérique par 
une chaudière à condensation ainsi que tous les éléments nécessaires à son 
intégration dans la chaufferie existante tout en assurant le bon fonctionnement 
complet de l’installation après rénovation.  
L'installation forme un tout dans lequel chaque composant est livré et installé par le 
fournisseur. 
L’entreprise comprend notamment : 

 le démontage et l’évacuation de la chaudière existante ainsi que tous les 
éléments ne devant plus servir après rénovation. 



860 

 

 Le rinçage et le désembouage de l’installation afin d’éviter le colmatage 
prématuré de la nouvelle chaudière 

 le placement et le raccordement d’une chaudière gaz à condensation 
 l’ajout d’un piège à boues avec anode magnétique et robinet de vidange 

évitant le colmatage de la nouvelle chaudière. 
 L’ajout d’un piège à microbulles (dégazeur) 
 Le raccordement du vase d’expansion existant + vase complémentaire 

si nécessaire 
 l’adaptation de la fumisterie 
 les raccordements électriques, hydrauliques, gaz et à la cheminée 
 l’adaptation de la fumisterie adaptée au mode de fonctionnement de la 

chaudière 
 le système d’évacuation des condensats 
 le calorifugeage des conduites et des organes de commande en 

chaufferie 
 une régulation du chauffage en fonction de la température extérieure et 

de la température ambiante (bureau témoin). 
 tout matériel ou toute opération rendue nécessaire pour le 

fonctionnement sans faille de l’installation. 
 
Il peut également être proposé en option les opérations ou le matériel que le 
soumissionnaire jugera utile pour améliorer le fonctionnement de l’installation de 
chauffage.  
Chaque option sera accompagnée d’une description qui permettra de juger de sa 
pertinence. Chacune de ces options sera chiffrée indépendamment des autres 
options. 
 
III.3.2 Installation de chauffage existante 
L’installation actuelle est composée d’une chaudière atmosphérique au sol de 140 
kW environ. Elle alimente en direct un circuit de chauffage équipé de radiateurs.  
La vanne trois voies et la régulation climatique d’origine ne sont plus 
opérationnelles. 
Seul un thermostat d’ambiance (par ondes radio) commande la mise en route du 
brûleur et du circulateur. Le thermostat et le circulateur seront le cas échéant remis 
au pouvoir adjudicateur. 
L’évacuation des fumées se fait par un conduit raccordé sur la cheminée en 
maçonnerie (environ 17 m). 
 
III.3.3 Détection gaz 
 
III.3.3.1 Electrovanne gaz 
Il s'agit d’une vanne électromagnétique de fermeture de gaz à sécurité positive 
(fermée en l’absence de tension) posée et raccordée à la sortie du compteur gaz, 
elle sera couplée à une centrale d’alarme et de détection de fuite de gaz (cf. article 
suivant) 
   
Pose et raccordement à la tuyauterie de gaz d’alimentation des appareils à 
alimenter directement à l’aval le plus près possible du compteur gaz. 
 
Le corps de la vanne en contact avec le gaz est constitué d’aluminium coulé. 
  
Pression maximale en exercice 360 mbar 
Tension d’alimentation 230 V ou 24 V 
Température ambiante -15 à +60 °C 
Température superficielle max. 85 °C 
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Degré de protection Minimum IP 54 
Temps de fermeture < 1 sec. 
Temps d’ouverture < 1 sec. 
 La vanne sera équipée de minimum 2 prises de mesure bouchonnées. 
Le diamètre de la vanne sera déterminé par l’entrepreneur qui fournira une note de 
calcul pour approbation avant toute mise en œuvre. 
 
III.3.3.2 Centrale alarme gaz 
 Il s’agit d’un système de détection et d’alarme en cas de fuite de gaz, constitué 
d’une centrale d’analyse et de capteurs. 
 Une sirène ainsi qu’un report d’alarme y seront couplés. 
 
Localisation 
 Le central de détection de fuite de gaz sera posé en dehors de la chaufferie à 
proximité immédiate de la porte d’entrée de la chaufferie; les capteurs seront posés 
dans le local compteur gaz et dans la chaufferie. 
La sirène sera placée dans la cage d’escalier au rez-de chaussée. 
 
Matériaux 
L’installation est constituée de 2 capteurs (dans le local compteur et dans la 
chaufferie) et d’un central. L’installation sera également couplée à une sirène. 
Chaque détecteur transmet en permanence au central la concentration de gaz dans 
l’atmosphère. En cas de fuite, le central fermera la vanne d’arrivée du gaz, et 
enclenchera une sirène avant que la limite inférieure d’explosivité (L.I.E.) ne soit 
atteinte. 
 
Le central comporte 3 niveaux d’alarme réglables. Ils seront configurés par défaut 
de la manière suivante, 1er niveau : 20% L.I.E., 2e niveau : 40% L.I.E., 3e niveau : 
temporisation de 10 secondes sur le 2e niveau.  
Le dépassement d’un niveau fera basculer un contact libre de potentiel et 
enclenchera l’asservissement souhaité. Un contact « de défaut » s’enclenchera 
lorsqu’un problème sur le central ou sur le détecteur sera décelé. 
En face avant, un afficheur permet une lecture aisée de la concentration de gaz. 
Pour chaque détecteur, on trouvera minimum une LED verte dite de « mise sous 
tension », une jaune de « défaut » et 3 rouges indiquant le ou les niveaux d’alarme 
dépassés. 
 
En outre, plusieurs touches à l’intérieur du central permettront la configuration de 
certains paramètres tels le réglage des niveaux d’alarme, relais fonctionnant en 
sécurité positive ou négative, alarmes à reset automatique ou manuel. Ces 
modifications sont protégées par un mot de passe. 
Un chargeur intégré au central permettra le raccordement de batteries de secours 
(en option).  
 
Type de capteur Cellule catalytique (Pellistor) 
Signal de sortie en mV sur 3 fils (pont de Wheatstone) 
L’élément sensible du détecteur est constitué de deux filaments en platine chauffés 
électriquement à environ 400 °C. 
L’un d’eux est recouvert d’une couche catalytique active qui s’échauffe fortement en 
présence d’un gaz combustible. 
Cette élévation de température provoque une augmentation de la résistance du 
filament qui est mesurée dans le central. 
L’autre filament, passif, sert de compensateur thermique. 
Le temps de réponse des capteurs est inférieur à 5 sec.                      
Sirène : Alimentée en 230 v ou 24 v ; protection IP 65 ; 90 à 110 dB. 
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III.3.4 Désembouage de l’installation de chauffage 
 
Le soumissionnaire proposera une solution qui permettra d’éliminer au mieux les 
boues formées dans l’ensemble de l’installation (chaudière, circuit de distribution, 
radiateurs, etc.).  
L’opération reposera sur l’utilisation de produits de désembouage, seuls ou en 
combinaison avec l’utilisation de pompes de circulation et sera réalisée avant 
installation du nouveau matériel. 
Le soumissionnaire prévoira de mettre l’installation sous pression pour vérifier qu’il 
n’y a pas de fuite après le traitement. Il communiquera également le volume d’eau 
nécessaire au remplissage de l’installation.  
 
III.3.5 Rénovation chaufferie 
 
III.3.5.1 Nouvelle chaudière 
La chaudière fonctionne au gaz et possède le label CE catégorie I2E+, ainsi que le 
label « HR TOP ». Elle se pose au sol et contient un grand volume d’eau (> 1 litre 
d’eau /kW en régime 80/60°C). Les surfaces d’échange sont en acier inoxydable. 
La puissance sera de 80 kW minimum en régime 80/60°C, sur une plage allant au 
moins de 30 à 100 %, avec une adaptation automatique du débit d’air comburant 
nécessaire via une sonde lambda. 
Le rendement normalisé sur PCI sera de 108 % minimum. 
La chaudière devra pouvoir fonctionner avec de l’eau de ville non traitée, ou si 
nécessaire avec de l’eau adoucie. 
Le soumissionnaire prévoira un raccordement à l’égout pour l’évacuation des 
condensats. 
 
III.3.5.2 Modification hydraulique 
Les équipements importants (chaudière, circulateur, pot à boues, dégazeur,…) 
seront munis de vanne d’isolement de part et d’autre de manière à permettre un 
entretien aisé et un remplacement éventuel sans vidange de l’installation. 
 
III.3.5.3 Circulateur 
Il appartient au soumissionnaire de déterminer le circulateur nécessaire suivant la 
nouvelle configuration de l’installation (débit et hauteur de refoulement) ainsi que 
son paramétrage. 
Le circulateur existant est récent et de classe énergétique A, avec variation 
électronique du débit (Grundfos Alpha2 – 32-60 180). Celui-ci est soit conservé 
dans l’installation soit remis au pouvoir adjudicateur. 
En cas de remplacement, le nouvel appareil est de construction solide, sans presse-
étoupe, ne demandera ni graissage ni entretien et assurera un fonctionnement 
silencieux et sans vibrations. Il sera équipé d'un mécanisme variateur ou d'un 
dispositif de commande de la pression. Classe énergétique A.  
 
III.3.5.4 Dégazeur et pot à boues 
Le dégazeur (piège à microbulles) sera placé sur le départ en sortie de la chaudière. 
Il assurera automatiquement l’évacuation des bulles de gaz présentes dans l’eau de 
chauffage à l'aide d'un aérateur à flotteur. Ce dernier empêchera que 
l'encrassement de l'eau n'atteigne la soupape de sortie. 
Un pot à boues avec anode magnétique sera placé au point le plus bas sur le retour 
vers la chaudière. Celui-ci devra pouvoir être purgé facilement sans nécessiter de 
démontage. 
Le dimensionnement de ces éléments sera établi suivant les prescriptions du 
fabricant. 
Ils seront équipés d’une coque isolante. 
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III.3.5.5 Vase d’expansion et groupe de remplissage 
Le vase d’expansion existant est récent et sera conservé. Il appartient au 
soumissionnaire de voir si celui-ci est suffisant ou s’il doit être complété par un 
2ème, à dimensionner sur base de l’installation complète. 
La pression de remplissage sera contrôlée et adaptée si nécessaire et la date 
d’installation sera notées dessus. 
Le groupe de remplissage sera précédé d’un compteur d’eau pour permettre le 
contrôle du volume d’eau des remplissages. 
 
III.3.5.6 Isolation des conduites en chaufferie 
Les réseaux de distribution d’eau de chauffage sont munis d’une épaisseur d’isolant 
respectant les exigences de la norme NBN D30-041. 
Pour les tuyauteries, l’isolant sera constitué de laine minérale et recouvert d’une 
finition en PVC, et installée de manière continue avec l’isolant placé sur les 
tuyauteries existantes. 
Les tableaux suivants reprennent pour ce type d’isolant et certaines conditions de 
fonctionnement, les épaisseurs commerciales répondant à ces exigences : 
Conduite intérieure (température ambiante : 15°C) 
Epaisseur d’isolant rapportée à un coefficient de conductibilité de 0,040 W/m.K  
Température de l’eau 45 °C (*) Température de l’eau 45 °C (*) 
DN Epaisseur [en mm] DN Epaisseur [en mm] 
10 25 100 40 
15 25 125 50 
20 25 150 50 
25 25 200 50 
32 30 250 60 
40 30 300 60 
50 30 350 60 
65 40 400 60 
80 40   
(*) température équivalente à un fonctionnement en température glissante en 
fonction de la température 
Tous les robinets, filtres, clapets anti-retour, pièce d’assemblage (y compris les 
brides) de diamètre supérieur à DN40 seront isolés. 
Seuls les organes de commande resteront découverts. 
Le calorifuge couvrant les organes à contrôler en exploitation et les organes à 
démonter pour l’entretien sera amovible. L’enveloppe isolante doit pouvoir être 
posée et démontée très rapidement sans outil. Elle aura une résistance mécanique 
suffisante pour supporter de nombreux démontages et poses sans perdre son 
aspect original et son efficacité. 
L’enveloppe isolante entourera entièrement l’élément à isoler et recouvrira le 
calorifuge de la tuyauterie sur une distance d’au moins 10 cm. 
L’enveloppe isolante aura une résistance thermique minimale de 1,5 m².K/W 
(équivalente à une épaisseur de laine minérale d’environ 6 cm). 
 
III.3.5.7 Remplissage de l’installation 
Suivant les spécifications du constructeur, le remplissage se fera avec de l’eau 
adoucie ou non. A défaut, le remplissage se fera suivant les recommandations du 
CSTC en la matière (recommandations issues de la norme allemande VDI 2035 - 
1ère partie). 
Le soumissionnaire assure la purge du système de chauffage pour éliminer l’air 
présent dans l’installation après la première mise à température de l’installation 
 
III.3.5.8 Fumisterie 
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L’évacuation des fumées sera adaptée pour tenir compte des exigences liées à la 
condensation. Un accès aisé sera prévu pour l’entretien périodique de la cheminée. 
 
III.3.6 Tableau électrique 
Le tableau électrique existant en chaufferie sera remplacé pour respecter les 
exigences en matière d’installation électrique ainsi que celles des fabricants du 
matériel nouvellement installés (différentiel, disjoncteurs, mise à la terre,…). Le 
nouveau tableau sera étanche et contiendra au minimum 4 modules de réserve. 
 
III.3.7 Régulation 
La régulation RANT sera démontée et évacuée. La régulation Theben sera remise 
au pouvoir adjudicateur. 
La nouvelle régulation adapte la température de la chaudière en fonction de la 
température extérieure (courbe de chauffe). La sonde extérieure sera placée à un 
endroit discret sur la façade avant, à l’abri du soleil et autant que possible de la pluie 
et du vent. 
 
Le fonctionnement du chauffage tiendra également compte de la température 
ambiante via une sonde/interface fonctionnant via ondes radio placée dans un 
bureau « témoin » se trouvant au 1er étage. 
Le chauffage sera complètement coupé en dehors des heures d’occupation (sauf 
protection antigel). 
La chaudière et le circulateur seront à l’arrêt lorsqu’il n’y a pas de besoin de chaleur. 
Les horaires programmés dans la régulation correspondront aux heures 
d’occupation du bâtiment, la régulation déterminant l’heure et la température de 
relance. 
Le soumissionnaire prévoira également le placement d’un bouton poussoir 
temporisé (2h) pour permettre la relance du chauffage en dehors des horaires 
programmés. 
 
III.3.8 Réception de l’installation et documentation 
Lors de la réception provisoire de l'installation, l’adjudicataire donnera des 
explications, à une ou plusieurs personnes désignées par le maître d’ouvrage, 
portant sur le fonctionnement des nouvelles installations et leur bonne utilisation. 
L’apprentissage se fera « in situ » et comprendra : 
- l’apprentissage de la lecture et du paramétrage des régulateurs 
nouvellement installés, 
- la gestion de l’installation en fonction des saisons (fonctionnement 
normal, période de vacances, arrêt complet,). 
En outre, il sera fourni un dossier technique descriptif (plans, schémas, notice des 
appareils, paramètres de réglage), reprenant les explications données lors de la 
réception provisoire et les instructions de maintenance (précisant notamment les 
conditions de garantie). 
III.3.9 Poste à justifier 
Somme réservée pour tout complément non repris au métré mais qui s’avérerait 
nécessaire suite à la mise à jour d’éléments défectueux non visibles avant le début 
des travaux, notamment suite au désembouage de l’installation et à la mise sous 
pression qui suivra. 
 
III.4 LOT 2 : MENUISERIES EXTERIEURES. 
 
III.4.1 Généralités 
Le pouvoir adjudicateur souhaite conserver l’aspect général du bâtiment. Il est bien 
entendu que l’épaisseur des nouveaux profilés sera différents des existants, vu le 
changement de matériaux et les exigences en matière d’économies d’énergie. 
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Malgré ces considérations, les fenêtres seront dimensionnées et composées 
comme les fenêtres qu’elles remplacent (imposte, ouvrant, cintrage). Il appartient au 
soumissionnaire de prendre les mesures et disposition nécessaire pour conserver 
les proportions et alignement actuels.  
Toutes les dimensions sont à contrôler sur place avant la mise en fabrication. 
La remise de prix comprend :  
­ l’enlèvement et la mise en décharge des châssis existant ainsi que tous 
les déchets et décombres découlant du chantier ;  
­ La fourniture et le placement de nouveaux châssis conformes au 
présent cahier spécial des charges; 
­ Les travaux d’isolation autour des encadrements nouvellement placés ;  
­ Les travaux de plafonnage et de finition autour des nouveaux châssis ;  
­ Le nettoyage du chantier et la remise en état des lieux. 
L’attention des entrepreneurs est attirée sur le fait qu’avant de débuter le chantier, 
un état des lieux devra obligatoirement être dressé, notamment de l’état des 
tablettes de fenêtres. Sans état des lieux contradictoire, les lieux seront supposés 
être en parfait état et aucune contestation ne pourra être reçue à posteriori. 
Lors de sa soumission, l’entrepreneur fournira tous les documents et échantillons 
nécessaires à la bonne compréhension des différents systèmes ou produits 
proposés. 
 
III.4.2 Matériaux. 
Les châssis sont fabriqués au moyen de profilés extrudés creux de chlorure de 
polyvinyle non rigide classé dans la catégorie B, teintés dans la masse dont la 
matière est non inflammable, inaltérable, imputrescible. 
La résistance aux chocs sur éprouvette doit être supérieure à 20 KJ/m2 suivant la 
norme ISO 179. 
Les assemblages des profilés sont obtenus par soudure thermique après 
découpage à onglet.  Les assemblages par clouage, collage ou tout autre système 
sont interdits. 
Les traverses et les montants peuvent être assemblés mécaniquement. 
Les profilés utilisés possèdent l’agrément technique suivi UBAtc délivré par l’union 
belge pour l’agrément technique dans la construction. La marque et la référence du 
profilé (ouvrant et dormant) devra être précisé dans l’offre et l’ATG correspondant 
fourni. 
L’ensemble châssis–vitrage devra avoir un coefficient de transmission thermique 
global (Uf) inférieure ou égale à 1,6 W/m².K). 
 
III.4.3 Châssis fixes 
 
III.4.3.1 Profilés et accessoires. 
Les profilés sont munis de cinq chambres au minimum afin de permettre, d’une part, 
le placement de renforts et d’autre part, l’évacuation de la condensation. Les profilés 
sont à double frappe, sans joint central. Epaisseur minimum du PVC sera de 0,5 
mm. 
 
III.4.3.2 Etanchéité. 
Pour l’étanchéité à l’eau et à l’air, la norme STS 52  et la NIT 188 devront être 
respectées. 
Le fond de feuillure doit permettre un positionnement correct des cales de support 
du vitrage. Il est impératif que le fond de feuillure soit drainé pour éviter l’infiltration 
d’eau entre les parois vitrées. La circulation des eaux résiduaires et de 
condensation se fait par des chambres spécialement destinées à la récolte des 
eaux. Ces chambres sont totalement dépourvues de partie métallique.  Les 
évacuations extérieures sont obtenues par fraisage de 5 X 30 mm minimum. Il y 
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aura au minimum 2 conduits de drainage par profilé. Dans tous les cas une distance 
maximum de 50 cm sera tolérée entre 2 conduits de drainage. 
 
III.4.3.3 Mastic souple et finitions. 
Le mastic de resserrage doit être compatible avec le PVC des châssis. Leur pose 
doit être conforme aux indications du fabricant et sera particulièrement suivie lors de 
la réalisation des travaux. 
Une finition intérieure au plâtre sera mise en œuvre. Préalablement à cette mise en 
œuvre, un ruban adhésif freine vapeur faisant la jonction entre le châssis et la 
maçonnerie doit être placé tout autour du châssis. Ce ruban doit être adapté pour 
adhérer correctement à la partie en PVC du châssis et à la maçonnerie. 
 
III.4.3.4 Vitrage. 
Le vitrage mis en place sera double et de type basse émissivité dont le coefficient 
de transmission thermique U ne dépassera pas 1,1 W/m².K. Le film basse émissivité 
intégré au vitrage sera placé comme sur le schéma suivant : 
 
Vitrage intérieur 
 
Vitrage extérieur 
Film basse émissivité 
 
La nature des vitrages (verre « float », feuilleté ou trempé) sera déterminée sur base 
de la norme NBN S 23-002 (dernière version). 
 
III.4.3.5 Panneaux de remplissage 
Les remplissages opaques sont constitués par une âme isolante entre deux feuilles 
de PVC ou d’aluminium. 
La conductivité thermique est inférieure ou égale à 1,2 W/m².K. 
Les caractéristiques techniques doivent permettre de garantir la résistance à 
l’effraction de la fenêtre ou  de la porte considérée et doivent être adaptée aux 
bâtiments recevant du public. 
 
III.4.3.6 Joints de vitrage. 
1 joint retourné à l’extérieur 
1 joint intérieur à 3 lèvres sur pareclose 
Ces joints sont collés à tous les angles (coupés à 45°). 
 
III.4.3.7 Pose. 
L’étanchéité à l’air des dormants sera garantie sur leur périphérie par l’utilisation 
d’une bande d’étanchéité prévu spécifiquement pour le raccord sec/humide,  
La bande d’étanchéité est composés d’un support en non-tissé en PET triple 
couche, facile à intégrer dans l’épaisseur d’enduit, sans collage préalable sur le 
support d’enduit. 
Elle comprend une bande autocollante intégrée, qui permet le collage de sur le 
chant du dormant de la menuiserie. Le dépassant de membrane étanche triple 
couche sera noyé à mi-épaisseur d’enduit.  
La bande d’étanchéité à l’air sera impérativement placée sur l’encadrement de 
fenêtre avant de placer la fenêtre dans sa baie, sans oublier les « oreilles » à 
chaque angle pour permettre le déploiement de la membrane. 
Fixation par vis et chevilles des pattes de scellement. La fixation s’effectue au droit 
de chaque organe de suspension et des points de fermeture, et tous les 60 cm 
minimum en l’absence de ceux-ci. 
Chaque fixation apparente lorsque l’on ouvre les fenêtres sera coiffée d’un 
capuchon en P.V.C. blanc. Pour la réception, nettoyage de tous les châssis au 
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moyen d’un produit usuel d’entretien à base de détergents, à l’exclusion de solvants 
chlorés, ainsi que le lavage des vitrages intérieurement et extérieurement. 
 
III.4.3.8 Couleur et finition 
Pour les châssis blanc actuellement : blanc lisse intérieur et extérieur.  
Pour les ensembles couleur bois : profilé plaxé et rainuré (imitation de la structure 
du bois) à l’aide d'un film collé à chaud sur le profilé PVC. Ce film est pourvu en 
surface d'une couche qui le rend totalement insensible au rayonnement UV. 
Recouvrement intérieur et extérieur. Concerne les postes 2 et 4 (ensembles pour la 
porte d’entrée et au 1er étage en façade avant). 
 
III.4.4 Châssis ouvrants. 
Les châssis ouvrants ont les mêmes caractéristiques générales que les châssis 
fixes. Certaines spécificités dues au fait qu’il s’agit de châssis ouvrant sont reprises 
ci-après. 
 
III.4.4.1 Profilés et accessoires. 
Les profilés sont munis de cinq chambres au minimum afin de permettre, d’une part, 
le placement de renforts et d’autre part, l’évacuation de la condensation. Les profilés 
sont à double frappe, sans joint central. Epaisseur minimum du PVC sera de 0,5 
mm. La batée extérieure des traverses de base des ouvrants doit obligatoirement 
avoir une hauteur minimale de 20 mm et faire partie intégrante du profil. Le profil du 
rejet d’eau est clipsé et collé. Epaisseur minimum du PVC : 0,5 mm.  
III.4.4.2 Renforts métalliques. 
Les traverses et montants des châssis ouvrants et dormants sont renforcés par tube 
en acier zingué de 2 mm d’épaisseur minimum. Avant assemblage des profilés en 
PVC, les renforts métalliques sont glissés à l’intérieur de l’enveloppe plastique 
creuse. Le renfort métallique occupe au minimum 85% des longueurs. Les renforts 
sont maintenus au moyen de vis taraudeuses galvanisées placées tous les 30 cm 
dans les batées périphériques, rendant impossible toute infiltration d’eau dans la 
partie creuse du profil. 
 
III.4.4.3 Etanchéité.  
Pour l’étanchéité à l’eau et à l’air, la norme STS 52  et la NIT 188 devront être 
respectées.  
L’étanchéité à l’air et à l’eau est assurée par double batée, munie d’un caoutchouc 
synthétique (E.P.D.M.) entre les parties ouvrantes et les parties fixes. Ces joints en 
caoutchouc sont embrevés dans des rainures prévues dans le profilé en PVC. Les 
caoutchoucs sont reliés entre eux par collage après montage du châssis. Le rejet 
d’eau est garni à ses extrémités par une pièce en PVC épousant parfaitement le 
contenu du profil.  Ces pièces spéciales sont collées et emboîtées. 
Le fond de feuillure doit permettre un positionnement correct des cales de support 
du vitrage. Il est impératif que le fond de feuillure soit drainé pour éviter l’infiltration 
d’eau entre les parois vitrées. 
La chambre de décompression se situera entre les deux barrières d’étanchéités. 
Cette chambre de décompression sera munie de conduits de drainage permettant 
d’évacuer les eaux qui se seront accumulées dans la chambre en elle-même mais 
également de drainer les infiltrations dans la feuillure. Il y aura au minimum 2 
conduits de drainage par profilé. Dans tous les cas une distance maximum de 50 
cm sera tolérée entre 2 conduits de drainage. 
 
III.4.4.4 Quincaillerie. 
Organes de fermeture : acier zingué et chromé fixés au moyen de vis taraudeuses 
et zinguées. 
Au minimum 8 points d’attache par montant assureront le maintien des châssis; 
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Organes de suspension : fichier en acier cadmié et laqué, boîtes à pivot en fonte de 
zinc injectée avec laque synthétique et vernis protecteur. 
Les châssis oscillo-battants seront équipés d’un dispositif à lamelles métalliques qui 
empêchera l’ouverture de la fenêtre sur une seule charnière. 
Pour les châssis du rez-de-chaussée (postes 3, 6 et 7), la quincaillerie aura un 
niveau de résistance à l’effraction RC2. 
 
III.4.5 Aérateurs. 
Des aérateurs autoréglables seront intégrés dans certains châssis (postes 7, 9 et 11 
au métré). Ils seront de classe P3 ou P4. 
L’aérateur pourra être mis sur minimum 5 positions (position ouverte; position 
fermée +3 positions intermédiaires). 
Une coupure thermique (absence de contact ou matériau isolant) doit être ménagée 
entre les matériaux en contact avec l'extérieur et les matériaux en contact avec 
l'intérieur. La qualité d'isolation de l’aérateur se mesure par son coefficient de 
transmission thermique U. Ce dernier ne pourra pas dépasser 3 W/m².K.  
Les aérateurs seront positionnés sur la partie haute des châssis. Des tringles 
métalliques permettront leur réglage.  
Les éléments suivant feront partie intégrante de ces aérateurs : 
­ Un profil extérieur extrudé avec des perforations qui garantissent le 
passage d’air et évite le passage des insectes ; 
­ Un rejet à la forme d’un capot qui offre une protection complémentaire 
contre les intempéries (capot pare-pluie) ; 
­ D’un point de vue esthétique ces aérateurs s’intègreront parfaitement au 
profilé. 
Inclus dans les postes 7, 9 et 11. 
 
III.4.6 Porte d’entrée principale 
Les châssis et vitrages la porte d’entrée auront les mêmes caractéristiques 
générales que les châssis ouvrant. Les points sur lesquels la porte se distingue des 
châssis ouvrants sont repris ci-après. 
Niveau de performance à atteindre suivant STS 53.1 Portes au niveau : 
­ Hygrothermiques : niveau HcV2 
­ Mécanique : niveau M4 
­ Fréquence d’utilisation : niveau f5 
­ Anti-effraction : niveau IW 2 
 
III.4.6.1 Spécificité liées aux personnes à mobilité réduite 
La porte d’entrée assure un libre passage de minimum 0,95 m. Les dimensions des 
éléments fixes latéraux sont donc adaptés en conséquence. 
Cette porte est battante et s’ouvre vers l’extérieur. Le tirant placé sur la porte devra 
est accessible jusqu’à 0,80 m du sol au minimum.  
La porte est équipée d’un rappel de porte automatique équipé d’un mécanisme de 
ralentissement avec un temps de verrouillage de 6 secondes minimum ; la 
résistance à l’ouverture doit être de 3 kilos (30 N) maximum. 
La partie supérieure du boitier extérieure comportant les sonnettes sera placée à 
maximum 80 cm de haut. 
 
III.4.6.2 Vitrage 
Les parties vitrées de la porte sont en verre de sécurité, sablé ou équivalent et 
comportent un marquage contrasté. 
 
III.4.6.3 Etanchéité.  
Montants latéraux et traverse supérieure. 
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Pour l’étanchéité à l’eau et à l’air, la norme STS 52  et la NIT 188 devront être 
respectées. 
L’étanchéité à l’air et à l’eau est assurée par double batée, munie d’un caoutchouc 
synthétique (E.P.D.M.) entre les parties ouvrantes et les parties fixes. Ces joints en 
caoutchouc sont embrevés dans des rainures prévues dans le profilé en PVC. Les 
caoutchoucs sont reliés entre eux par collage après montage du châssis. Le rejet 
d’eau est garni à ses extrémités par une pièce en PVC épousant parfaitement le 
contenu du profil.  Ces pièces spéciales sont collées et emboîtées. 
Le fond de feuillure doit permettre un positionnement correct des cales de support 
du vitrage. Il est impératif que le fond de feuillure soit drainé pour éviter l’infiltration 
d’eau entre les parois vitrées. 
La chambre de décompression se situera entre les deux barrières d’étanchéités. 
Cette chambre de décompression sera munie de conduits de drainage permettant 
d’évacuer les eaux qui se seront accumulées dans la chambre en elle-même mais 
également de drainer les infiltrations dans la feuillure. Il y aura au minimum 2 
conduits de drainage par profilé. Dans tous les cas une distance maximum de 50 
cm sera tolérée entre 2 conduits de drainage. 
Partie inférieure de la porte. 
Si possible, une latte en métal sera scellée dans le sol et s’étendra sur l’entièreté de 
la largeur des portes. Cette latte métallique fera saillie de et servira de butée à 
chaque porte. Un joint en caoutchouc assurant l’étanchéité à l’eau et à l’air sera fixé 
sur la partie basse de la porte et viendra s’appuyer sur la latte métallique.  
Le profilé ne peut présenter un ressaut de plus de 2 cm, celui-ci doit être biseauté à 
30° maximum. 
 
III.4.6.4 Quincaillerie. 
Organes de fermeture : acier zingué et chromé fixés au moyen de vis taraudeuses 
et zinguées. 
Au minimum 8 points d’attache par montant assureront le maintien des châssis; 
Organes de suspension : fichier en acier cadmié et laqué, boîtes à pivot en fonte de 
zinc injectée avec laque synthétique et vernis protecteur. 
 
III.4.6.5 Accessoires 
La porte d’entrée sera équipée des éléments suivant : 
- Rappel de porte automatique (cf. 4.5.1). 
- Barillet de sécurité avec passe « pompier ». Celui-ci sera protégé par une rosace 
anti-arrachement. 
- Gâche électrique équivalente à celle existante. Les éléments de sonnette et 
interphone seront conservés.  
- Bouton de porte ou tirant. 
 
III.4.7 Poste à justifier 
Somme réservée pour tout complément non repris au métré mais qui s’avérerait 
nécessaire suite à la mise à jour d’éléments défectueux non visibles avant le début 
des travaux, notamment suite au désembouage de l’installation et à la mise sous 
pression qui suivra. 
 
III.4.8 Variante obligatoire 
Concerne le poste 11, soit les 2 portes-fenêtres situées en façade arrière. 
Dans la perspective de la construction d’un niveau supplémentaire au-dessus du 
local des archives, la variante consiste pour chacune des 2 baies à l’aménagement 
d’un muret en maçonnerie surmonté d’un seuil et d’une porte entièrement vitrée 
avec imposte vitré, suivant les proportions des fenêtres existantes.  
 
III.4.8.1 Muret 
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Le muret est constitué, de l’intérieur vers l’extérieur par : 
- 1 à 2 cm de plafonnage minimum 
- un bloc de béton de 19 cm d’épaisseur 
- un panneau isolant en polyuréthane de 6 cm d’épaisseur (matériel prévu pour 
isolation du mur creux). 
- une coulisse  
- une brique de 9 cm. 
L’étanchéité de toiture existante est adaptée de manière à se fixer sur le muret 
nouvellement constitué et à éviter toute infiltration d’eau.  
Le muret est surmonté d’un seuil en pierre bleue de 5 cm d’épaisseur avec casse-
goutte. 
 
III.4.8.2 Porte 
Les châssis et vitrages de ces portes auront les mêmes caractéristiques générales 
que les châssis ouvrant. Les points sur lesquels la porte se distingue des châssis 
ouvrants sont repris ci-après. 
Niveau de performance à atteindre suivant STS 53.1 Portes au niveau : 
­ Hygrothermiques : niveau HcV2 
­ Mécanique : niveau M4 
­ Fréquence d’utilisation : niveau f5 
­ Anti-effraction : niveau IW 2 
 
Autres caractéristiques 
­ Sens d’ouverture : vers l’extérieur 
­ Poignée : intérieur/extérieur à hauteur standard (par rapport au niveau 
du seuil) 
­ Etanchéité : voir III.4.6.3 
­ Quincaillerie : voir III.4.6.4 
 
III.4.8.3 Barre antichute 
Chaque baie est équipée de 2 barres antichute ou garde-corps. 
Elles sont formées par un tube rond en acier inoxydable qualité 316 d’environ 40 
mm de diamètre. 
Elles sont fixées sur la façade avec une embase et des coudes adaptés pour former 
un « U ».  
Si nécessaire, les embases sont habillées d’une coiffe pour cacher les fixations. » 
 
SERVICE ENVIRONNEMENT – REMPLACEMENT DES CHAUDIÈRES AU GAZ 
DANS 3 APPARTEMENTS SOCIAUX – DÉCISION DE PRINCIPE – CHOIX DU 
MODE DE PASSATION DE MARCHÉ – APPROBATION DU CAHIER SPÉCIAL 
DES CHARGES. 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, 
 

Attendu que les chaudières existantes sont en mauvais état, peu 
performante et régulièrement sujette à des pannes ; 

 
Attendu que des réparations ne garantiraient en rien le bon 

fonctionnement des instalations et engendreraient des frais estimés à minimum 
1.000 € ; 

 
Attendu qu’une partie des ces problèmes sont probablement, au vu des 

normes en vigueur, liés dès le départ à un problème de conception pour 
l’évacuation des fumées ; 
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Attendu que les frais de rehausse de la cheminée collective n’ont pas 
permis de résoudre les problème de tirage régulièrment dénoncés par les 
techniciens de la marque Vaillant ; 

 
Attendu que ces travaux permettront également de diminuer les 

consommations énergétiques de ces logements, ainsi que les coûts et la pollution 
afférents ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du 
Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le 
seuil de 85.000,00 €) ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services ; 

 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 105 ; 

 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 

 
Considérant le cahier des charges N° 2014.100 relatif au marché “ 

Remplacement des chaudières au gaz dans 3 appartements sociaux ” établi par le 
Service Environnement ; 

 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 

13.636,36 € hors TVA ou 16.500,00 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure 

négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit en 

modification budgétaire au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 922/724-
60 (n° de projet 2014.100) et sera financé par fondds propres ; 

 
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ; 

 
D E C I D E, à l’unanimité, 

 
 
1er. D'approuver le cahier des charges N° 2014.100 et le montant estimé du marché 
“ Remplacement des chaudières au gaz dans 3 appartements sociaux ”, établis par 
le Service Environnement. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 13.636,36 € hors TVA ou 16.500,00 €, 21% TVA comprise. 
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2. De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 
marché. 
 
3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2014, article 922/724-60 (n° de projet 2014.100). 
 
4. De transmettre la présente décision au Service des Finances pour information.  
 
5. Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité 
supérieure. 
 
« CAHIER SPECIAL DES CHARGES DU MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX AYANT 
POUR OBJET “ Remplacement des chaudières au gaz dans 3 appartements 
sociaux ” 
 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ 
 
Pouvoir adjudicateur 
 
Commune de Amay 
 
 
Auteur de projet 
 
Service Environnement 
Rue de l’industrie, 67 à 4540 Amay 
 
Table des matières 
 
I. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 5 
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I.4 FIXATION DES PRIX 5 
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I.9 DÉLAI DE VALIDITÉ 6 
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I.11 RÉVISIONS DE PRIX 7 
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II.1 FONCTIONNAIRE DIRIGEANT 8 
II.2 CAUTIONNEMENT 8 
II.3 DÉLAI D’EXÉCUTION 8 
II.4 DÉLAI DE PAIEMENT 8 
II.5 DÉLAI DE GARANTIE 8 
II.6 RÉCEPTION PROVISOIRE 9 
II.7 RÉCEPTION DÉFINITIVE 9 
III. DESCRIPTION DES EXIGENCES TECHNIQUES 10 
III.1 GENERALITES 10 
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III.3 ETENDUE DES TRAVAUX 10 
III.3.1 Installation de chauffage existante 11 
III.3.2 Désembouage de l’installation 11 
III.3.3 Remplacement des chaudières 11 
III.3.4 Amenée d’air frais et fumisterie 13 
III.3.5 Régulation 13 
III.3.6 Document et réception de l’installation 14 
III.3.7 Poste à justifier 14 
ANNEXE A : FORMULAIRE D'OFFRE 15 
ANNEXE B : ATTESTATION DE VISITE 18 
ANNEXE C : MÉTRÉ RÉCAPITULATIF 20 
  
Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter : 
 
Nom: Service Environnement 
Adresse : Rue de l’industrie, 67 – 4540 Amay 
Personne de contact : monsieur Damien LAMBOTTE 
Téléphone: 085/31.05.43 
Fax: 085/31.61.31 
 
Réglementation en vigueur 
 
1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques, et ses modifications ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications 
ultérieures. 
4. Loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux, arrêté par 
l'arrêté royal du 26 septembre 1991. 
5. Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur 
travail et l'arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou 
mobiles formant le chapitre V du Titre III du Code sur le bien-être au travail. 
6. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et 
Code sur le bien-être au travail. 
 
Dérogations, précisions et commentaires 
 
Concernant la sous-traitance 
L’adjudicataire ne fera appel à de la sous-traitance qu’en cas de nécessité absolue.  
Pour rappel : 
- Le fait que l'adjudicataire confie tout ou partie de ses engagements à des sous-
traitants ne dégage pas sa responsabilité envers le pouvoir adjudicateur. Celui-ci ne 
se reconnaît aucun lien contractuel avec ces tiers. Dans tous les cas, 
l’Administration communale restera en relation commerciale avec l’adjudicataire et 
avec lui seul. 
- L'adjudicataire reste, dans tous les cas, seul responsable vis-à-vis du pouvoir 
adjudicateur.  
- Il est interdit à l'adjudicataire de confier tout ou partie de ses engagements :  
1° à un entrepreneur, à un fournisseur ou à un prestataire de services qui se trouve 
dans un des cas visés à l’article 61 § 1er l’ Arrêté royal du 15 juillet 2011 (AR 
passation de marchés); 
2° à un entrepreneur exclu en application des dispositions de la législation 
organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux. 
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Par ailleurs, le(s) sous-traitant(s) devra (devront) recueillir l’approbation et l’accord 
du Collège communal préalablement à toute prestation. 
 
A cette fin, le soumissionnaire communiquera dans son formulaire d’offre, les 
coordonnées et le n° d’entreprise des sous-traitants éventuels, pour permettre au 
pouvoir adjudicateur d’en vérifier la situation juridique ainsi que la capacité 
économique et financière.  
  
Spécificités pour les chantiers temporaires et mobiles 
 
Article 79 de l’AR du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics 
Etant donné que les travaux faisant l’objet du présent marché seront exécutés par 
un seul entrepreneur, le pouvoir adjudicateur n’a pas désigné de coordinateur de 
sécurité et de santé au stade de l’élaboration du projet ni pour la réalisation des 
travaux. 
 
Sans préjudice des autres obligations prévues par la loi du 4 août 1996 relative au 
bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et par l’arrêté royal du 25 
janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles, l’adjudicataire est 
tenu, pendant l’exécution des travaux : 
- D’informer le pouvoir adjudicateur sur les risques inhérents aux travaux et sur les 
mesures qu’il compte prendre pour les gérer ; 
- De coopérer avec le pouvoir adjudicateur en vue de la coordination des activités 
sur le chantier. 
Ces obligations constituent une charge d’entreprise. 
 
I. Dispositions administratives 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un 
marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et 
à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et ses modifications ultérieures. 
 
I.1 Description du marché 
Objet des Travaux : remplacement des chaudières au gaz dans 3 appartements 
sociaux 
Lieu d’exécution: Place de l’Eglise, 3 – 4540 Ampsin (Amay). 
 
I.2 Identité du pouvoir adjudicateur 
Le Collège communal de la Commune de Amay 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
I.3 Mode de passation 
Conformément à l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas 
le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, le marché est passé par procédure 
négociée sans publicité. 
 
I.4 Fixation des prix 
Le présent marché consiste en un marché à prix global. 
 
Les postes à prix global sont ceux pour lesquels un prix forfaitaire couvre l'ensemble 
des prestations. 
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I.5 Droit d'accès et sélection qualitative 
 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le 
soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés 
aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
 
* En application de l'article 62 §4 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le 
soumissionnaire belge n'est pas obligé d'ajouter une attestation ONSS à son offre. 
Le pouvoir adjudicateur se renseignera lui-même. 
 
Capacité économique et financière du soumissionnaire - références requises 
(critères de sélection) 
En application de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le soumissionnaire belge n'est pas 
obligé d'ajouter les comptes annuels à son offre. Le pouvoir adjudicateur se 
renseignera lui-même. 
 
I.6 Forme et contenu des offres 
Le soumissionnaire établit son offre en français et complète le métré récapitulatif ou 
l'inventaire sur le modèle annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le 
soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il 
supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents 
qu'il a utilisés et le formulaire. 
 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire 
sont datés et signés par celui-ci. 
Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son 
(ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé 
qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant 
dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions 
essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, 
doivent également être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
 
Le prix de l'offre sera exprimé en EURO. 
 
Les éventuelles réductions doivent toujours être décomptées du prix unitaire et ne 
sont pas indiquées séparément. 
 
Le soumissionnaire joindra à son offre la documentation descriptive du matériel 
proposé : 
Chaudière, pot à boues, vase expansion complémentaire, circulateur, au minimum. 
+ descriptif des mesures de sécurité pour l’exécution des travaux en hauteur. 
 
I.7 Dépôt des offres 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant 
le numéro du cahier spécial des charges (2014.100) ou l'objet du marché « OFFRE 
- Remplacement des chaudières au gaz dans 3 appartements sociaux ». Elle est 
envoyée par service postal ou remise par porteur. 
 
En cas d'envoi par service postal, l'offre est envoyée à : 
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Service Environnement 
Monsieur Didier Marchandise 
Rue de l’Industrie, 67 
4540 Amay 
 
Le porteur remet l'offre à Monsieur Didier Marchandise ou un agent délégué. 
 
L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard le mercredi 3 décembre 
2014 à 14h00, que ce soit par envoi normal ou recommandé ou par dépôt à 
l'adresse susmentionnée. 
 
I.8 Ouverture des offres 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
 
I.9 Délai de validité 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 90 jours de 
calendrier, prenant cours le lendemain de la date limite d'introduction des offres. 
 
I.10 Critères d’attribution 
Des critères d'attribution n'ont pas été spécifiés. Après les négociations éventuelles, 
le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière la plus avantageuse. 
 
I.11 Révisions de prix 
Il n'y a pas de révision de prix pour ce marché. 
 
I.12 Variantes 
Les variantes libres sont autorisées. 
 
I.13 Choix de l’offre 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière la plus avantageuse. 
 
Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte sans conditions toutes les 
clauses du Cahier spécial des Charges et renonce à toutes les autres conditions, y 
compris ses propres conditions de vente même lorsque celles-ci sont annexées à 
son offre. Toute réserve ou non respect de ces engagements concernant ces 
clauses ou dispositions engendre l'irrégularité substantielle de l'offre. 
 
II. Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses 
modifications ultérieures établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics est d’application. 
 
II.1 Fonctionnaire dirigeant 
L'exécution des travaux se déroule sous le contrôle du Collège communal, 
représenté par le fonctionnaire dirigeant : 
 
Nom : Monsieur Didier Marchandise – Chef de service 
Adresse : Rue de l’Industrie, 67 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/31.66.15 
Fax : 085/31.61.31 
 
II.2 Cautionnement 
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Aucun cautionnement ne sera exigé pour ce marché. 
 
II.3 Délai d’exécution 
Délai en jours : à préciser dans l’offre.  
Les travaux ayant lieu alors que les logements sont occupés, le soumissionnaire 
veillera à organiser son chantier de manière à réduire le temps d’indisponibilité. Il 
tiendra compte du fait que l’évacuation des fumées se fait via un conduit collectif. 
 
II.4 Délai de paiement 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à 
partir de la date de réception de la déclaration de créance et de l'état détaillé des 
travaux réalisés. 
 
Le paiement du montant dû à l’entrepreneur est effectué dans les 60 jours de 
calendrier à compter de l’échéance du délai de vérification mentionné ci-dessus. 
 
II.5 Délai de garantie 
Le délai de garantie pour ces travaux est de 24 mois calendrier à l’exception du 
matériel couvert par la garantie minimale de 2 ans. Le soumissionnaire peut 
proposer du matériel avec un délai de garantie plus important. 
La garantie démarre après réception provisoire des travaux. 
  
II.6 Réception provisoire 
Lorsque l'ouvrage est terminé à la date fixée pour son achèvement, et pour autant 
que les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves 
prescrites soient connus, il est dressé dans les 15  jours de la date précitée, selon le 
cas, un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception. 
Lorsque l'ouvrage est terminé avant ou après cette date, l'entrepreneur en donne 
connaissance, par lettre recommandée, au fonctionnaire dirigeant et demande, par 
la même occasion, de procéder à la réception provisoire. Dans les 15 jours qui 
suivent le jour de la réception de la demande de l'entrepreneur, et pour autant que 
les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites 
soient connus, il est dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de 
réception. 
 
II.7 Réception définitive 
 
Dans les 15 jours de calendrier précédant le jour de l'expiration du délai de garantie, 
il est, selon le cas, dressé un procès-verbal de réception définitive ou de refus de 
réception. 
 
III. Description des exigences techniques 
 
III.1 GENERALITES 
Ce cahier de charge est constitué d'une description minimale du travail complété 
par des exigences minimales. Le présent cahier de charge reprend les 
spécifications complètes du matériel avec mention de l'origine et des prescriptions 
d'entretien que l'entrepreneur doit soumettre à l'approbation du maître d'ouvrage.  
La remise de prix comprend l’entièreté des prestations à savoir enlèvement, 
évacuation et mise en décharge des déchets de chantiers, fourniture, livraison, 
placement, montage, raccordement, ragréage, nettoyage, remise en état des lieux, 
etc. 
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Si les travaux nécessitaient une prestation complémentaire, l’entreprise 
adjudicatrice veillera à avertir le pouvoir adjudicateur et surtout l’approbation de 
celui-ci pour ces éventuels compléments qui seraient imprévisibles. 
 
Une visite des lieux sera impérative afin de réaliser les différents mesurages ainsi 
que de vérifier la disposition des lieux.  
 
III.2 CONDITIONS D'ENTREPRISE PARTICULIERES  
Au cas où la faisabilité financière du projet serait compromise (notamment suite à 
une subvention non accordée), le maître d'ouvrage se réserve le droit d'annuler 
unilatéralement les livraisons et/ou travaux décrits dans cet article, de manière 
partielle ou totale, sans que l'entrepreneur ne puisse prétendre à un quelconque 
dédommagement. 
L'entreprise est régie par les prescriptions du présent cahier spécial des charges et 
les clauses et conditions : 
- le règlement technique en matière d’électricité et le R.G.I.E. rendu obligatoire par - 
l’arrêté royal du 10 mars 1981 (MB du 29.04.1981) et les arrêtés (ou circulaires) 
modificatifs. 
- les notes d’Information Technique (NIT) ou Rapports publiés par le CSTC  
- les spécifications Techniques (STS) du SPF Economie 
- Les règlements des compagnies distributrices d’eau, de gaz et d’électricité et des 
autorités compétentes en ce qui concerne les raccordements aux égouts. 
- Les recommandations de l’A.R.G.B. (Association Royale des Gaziers Belges). 
 
Le matériel utilisé doit faire l'objet d'un marquage CE. 
Cette énumération n'est qu'exemplative. En outre, tous les travaux seront exécutés 
suivant les meilleures règles de l'art et en se conformant aux prescriptions légales et 
réglementaires en vigueur en Belgique. L'entrepreneur est tenu de joindre à sa 
soumission une liste du matériel qu'il compte utiliser pour la réalisation des travaux 
reprenant la marque et le type des équipements, ainsi que la documentation y 
afférent. 
 
L'entrepreneur est responsable de tout dégât qu'il occasionnerait pendant ou à 
cause de l'exécution de ses travaux soit aux bâtiments, au mobilier, aux plantations, 
aux voiries, etc. soit aux tiers, qu'il s'agisse de personnes ou de biens.  
 
III.3 ETENDUE DES TRAVAUX 
Les travaux portent, dans chacun des trois appartements, sur le remplacement 
d’une chaudière au gaz atmosphérique par une chaudière à condensation ainsi que 
tous les éléments nécessaires à son intégration dans la chaufferie existante tout en 
assurant le bon fonctionnement complet de l’installation après rénovation.  
L'installation forme un tout dans lequel chaque composant est livré et installé par le 
fournisseur. 
L’entreprise comprend notamment : 

 le démontage et l’évacuation des chaudières existantes ainsi que tous les 
éléments ne devant plus servir après rénovation (thermostats d’ambiance 
exceptés). 

 le rinçage et le désembouage de l’installation afin d’éviter le colmatage 
prématuré des nouvelles chaudières 

 le placement et le raccordement de 3 chaudières gaz murales à condensation 
avec production d’eau chaude sanitaire 

 l’ajout de pièges à boues avec anode magnétique et robinet de vidange évitant le 
colmatage des nouvelles chaudières. 

 l’adaptation de la fumisterie dans chaque appartement et dans le(s) conduit(s) 
collectifs 
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 les raccordements électriques, hydrauliques, gaz et à la cheminée 
 les systèmes d’évacuation des condensats 
 la régulation indépendante de chaque chaudière en fonction de la température 

extérieure et de la température ambiante (living). 
 Tout matériel ou toute opération rendue nécessaire pour le fonctionnement sans 

faille de l’installation. 
Le soumissionnaire peut proposer en option des éléments non prévu au CSC qui 
permettrait d’améliorer le fonctionnement de l’installation. Chaque option sera 
accompagnée d’une description qui permettra de juger de sa pertinence. Chacune 
de ces options sera chiffrée indépendamment des autres options. 
 
III.3.1 Installation de chauffage existante 
Chaque appartement est équipé d’une chaudière atmosphérique murale de marque 
Vaillant de 25 kW environ. Elle alimente un circuit de chauffage équipé de radiateurs 
et permet la production d’eau chaude sanitaire (ECS). 
La prise d’air frais se fait dans le local, lui-même connecté à un conduit commun 
d’amenée d’air. 
L’évacuation des fumées se fait par un conduit rigide ou flexible émergeant dans 
conduit collectif. Ce dernier est constitué par des boisseaux en béton et émerge en 
pied de toiture. Le conduit se prolonge d’environ 2 m au-dessus du pied de toiture et 
se termine par un tubage inox d’1,5 m + aspirateur statique. Hauteur totale, environ 
14 m. 
 
III.3.2 Désembouage de l’installation 
Le soumissionnaire proposera une solution qui permettra d’éliminer au mieux les 
boues formées dans l’ensemble de l’installation (circuits de distribution, radiateurs, 
etc.).  
L’opération reposera sur l’utilisation de produits de désembouage, seuls ou en 
combinaison avec l’utilisation de pompes de circulation et sera réalisée avant 
installation du nouveau matériel. 
Le soumissionnaire prévoira de mettre l’installation sous pression pour vérifier qu’il 
n’y a pas de fuite après le traitement. Il communiquera également le volume d’eau 
nécessaire au remplissage de l’installation.  
 
III.3.3 Remplacement des chaudières 
 
III.3.3.1 Nouvelles chaudières 
 
Les chaudières sont de type mural, fonctionne au gaz, possèdent une chambre de 
combustion fermée (type C), ainsi que le label « HR TOP ». 
La puissance est d’environ 24 kW au régime maximum. 
La puissance au régime minimum est inférieure à 6 kW. 
Brûleur à prémélange et modulation progressive (prémix) avec électrode 
d'allumage. 
Le débit d’air comburant est adapté automatiquement pour assurer une combustion 
optimale (faible émission de CO, CO2 et NOx). 
Le rendement normalisé sur PCI sera de 108 % minimum à 30 % de charge. 
Les chaudières seront au moins équipées de : 
­ un brûleur prémélange autonettoyant, résistant à la corrosion; 
­ un dispositif qui assure un allumage progressif et un fonctionnement stable du 
brûleur; 
­ un dispositif limitant la fréquence de commutation; 
­ un échangeur de chaleur résistant à la corrosion interne et externe; 
­ un dispositif réglant automatiquement et en continu la puissance du brûleur entre 
35 et 100%, en fonction de l'appel de chaleur; 
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­ un dispositif d'allumage électronique contrôlé par une électrode d'ionisation; 
­ un dispositif de protection contre la surchauffe et la marche à sec; 
­ un revêtement en tôle d'acier émaillée ou similaire, facile d'entretien et amovible; 
­ une partie électrique étanche et déparasitée, avec les bornes nécessaires à 
l'alimentation électrique, au réglage, à la commande de la pompe, …; 
­ des raccords filetés pour mesurer la pression du gaz et du brûleur; 
­ un dispositif antigel de l'appareil, même lorsque la chaudière se situe au grenier 
ou dans un local qui ne soit pas hors gel; 
­ des boutons de commande bien indiqués et facilement accessibles pour 
l'allumage et l'extinction et le réglage de la température du CC; 
­ un dispositif de réglage avec microprocesseur et indication du fonctionnement et 
des pannes à l'aide de LED et ou de codes. 
 
L'appareil de chauffage et son système d'amenée d'air et d'évacuation des gaz de 
combustion porteront la marque CE. Les prescriptions du fabricant devront être 
scrupuleusement respectées et on ne pourra utiliser que des matériaux prescrits ou 
livrés par le fabricant. 
 
La chaudière est également équipée d'un système pour la production d'eau chaude 
sanitaire instantanée et peut assurer un débit au minimum de 13 litres par minute 
pour une élévation de 25°C. 
 
EXÉCUTION / MISE EN ŒUVRE 
- Prescriptions générales 
L'aboutissement des systèmes par rapport aux ouvertures du bâtiment et aux 
obstacles devra satisfaire aux normes [NBN D 51-003] et [NBN B 61-002] et aux 
recommandations du fournisseur. 
 
La chaudière devra pouvoir fonctionner avec de l’eau de ville non traitée, ou à 
défaut avec de l’eau adoucie suivant les recommandations du CSTC en la matière 
(recommandations issues de la norme allemande VDI 2035 (1ère partie)). 
 
Le soumissionnaire prévoira un dispositif d'évacuation des eaux de condensation 
raccordé à l'égout par un assemblage ouvert. 
 
III.3.3.2 Accessoires pour chaudières - pièces pour l'installation 
Les appareils seront équipés des accessoires suivants (intégrés ou non dans la 
chaudière) : 
­ Un vase d'expansion à membrane en matière synthétique et remplissage d'azote 
et dont le contenu total et la pression de gonflage (min. 0,5 bar) sont adaptés au 
volume d'eau et aux caractéristiques de l'installation (la note de calcul selon [SAPC 
17] sera soumise); 
­ Un circulateur (avec possibilité de réglage de la vitesse) sans joint et sans 
graissage, à fonctionnement silencieux, déparasité et adapté au débit et à la 
hauteur de refoulement de l'installation. Classe énergétique A au minimum. 
­ Un thermomètre à lecture facile indiquant la température d'eau de départ (en °C); 
­ Un manomètre à lecture facile (en bar) sur le circuit de chauffage; 
­ Un clapet de décharge réglable (by-pass); 
­ Un robinet d'arrêt du gaz agréé ARGB; 
­ Les robinets d'isolement nécessaires pour isoler la chaudière (alimentation eau 
froide, CC, sanitaire, eau sanitaire, gaz); 
­ Un robinet de vidange (convient pour le raccordement d'un flexible en 
caoutchouc); 
­ Un purgeur automatique facilement remplaçable; 
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­ Si nécessaire, un set de raccordement pour l'eau, agréé par BELGAQUA, et 
comprenant au moins un robinet d'arrêt, un clapet antiretour de même qu’une 
protection de surpression et un tuyau flexible; 
­ Une soupape de sécurité (1/2”) sur le circuit de chauffage, réglé sur 3 bars, un 
entonnoir résistant à la corrosion et à la chaleur pour raccordement à l'évacuation; 
­ Un support servant de socle à la chaudière. 
 
III.3.3.3 Pot à boues 
Un pot à boues avec anode magnétique sera placé au point le plus bas sur le retour 
vers la chaudière. Celui-ci devra pouvoir être purgé facilement sans nécessiter de 
démontage. 
Le dimensionnement sera établi suivant les prescriptions du fabricant. 
Il sera équipé d’une coque isolante. 
 
III.3.3.4 Vase d’expansion supplémentaire 
Si nécessaire, le soumissionnaire prévoira un vase d’expansion complémentaire à 
celui compris dans la chaudière. Volume et pression à déterminer sur base de 
l’installation existante. 
Dans tous les cas, la pression de remplissage sera indiquée sur le vase d’expansion 
ou à défaut dans la chaudière. 
 
III.3.3.5 Remplissage de l’installation 
Suivant les spécifications du constructeur, le remplissage se fera avec de l’eau 
adoucie ou non. A défaut, le remplissage se fera suivant les recommandations du 
CSTC en la matière (recommandations issues de la norme allemande VDI 2035 - 
1ère partie). 
Le soumissionnaire assure la purge du système de chauffage pour éliminer l’air 
présent dans l’installation après la première mise à température de l’installation. 
 
III.3.4 Amenée d’air frais et fumisterie 
Au vu des problèmes rencontrés avec les installations existantes (manque de tirage, 
mise en sécurité des chaudières), une attention particulière sera portée sur ce point. 
Les chaufferies ne possédant pas de contact direct avec l’extérieure, la solution 
privilégiée consiste à conserver un système avec conduit collectif. 
Il appartient au soumissionnaire de dimensionner les systèmes d’amenées d’air et 
d’évacuation des fumées. 
Les conduits existant qui seront utilisés devront être nettoyés avant toute opération 
de tubage. 
 
Les systèmes d'amenée d'air et d'évacuation des gaz de combustion des appareils 
du type C42 et C43 (avec amenée et évacuation collectives) devront en outre être 
agréés par un des organismes suivants : 
• Technigas, 
• UBAtc, 
• AQ Gastec (système CLV), 
• Afnor (système 3CE), 
• DIN/DVGW (système LAS). 
 
Le soumissionnaire prévoit un système d’évacuation pour les condensats qui se 
formeront dans le conduit de cheminée. 
 
Ce poste nécessitera l’exécution des travaux en hauteur (hauteur de façade = 
environ 10 m). Le soumissionnaire prévoit les moyens nécessaires pour accéder à 
la toiture et garantir la sécurité de son personnel et celles des personnes à proximité 
du chantier (échafaudage, élévateur, barrières, signalisation,…).  
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L’offre contiendra un descriptif du matériel du matériel prévu po 
Tous ces éléments sont repris dans le poste n°4. 
 
III.3.5 Régulation 
Le régulateur existant sera démonté et mis à disposition du pouvoir adjudicateur. 
La nouvelle régulation adapte la température de la chaudière en fonction de la 
température extérieure (courbe de chauffe). La sonde extérieure sera placée à l’abri 
du soleil et autant que possible de la pluie et du vent. 
Le fonctionnement du chauffage tiendra également compte de la température 
ambiante via un thermostat placée dans le living témoin se trouvant juste à côté de 
la chaufferie. 
Les sondes permettront le fonctionnement modulant de la chaudière. 
La chaudière et le circulateur seront à l’arrêt lorsqu’il n’y a pas de besoin de chaleur 
(hors temporisation ou protection antigel). 
Les horaires programmés dans la régulation correspondront aux heures 
d’occupation du bâtiment, la régulation déterminant l’heure et la température de 
relance. 
La régulation prévoit une protection antigel de l’installation (chaudière, distribution et 
radiateurs). 
 
III.3.6 Document et réception de l’installation  
Pour chaque appareil, un manuel d'utilisation intelligible sera mis à la disposition 
des utilisateurs en français, en ce qui concerne les commandes, l'entretien, le 
déparasitage de la chaudière et des accessoires. Deux exemplaires du manuel 
technique détaillé seront en outre remis au maître d’ouvrage, explicitant l'utilisation, 
l'entretien, le déparasitage de l'appareil et de ses accessoires ainsi qu'un bordereau 
détaillé des pièces de rechange avec la mention des fournisseurs. Le tout sera 
suspendu dans une housse en plastic à proximité de la chaudière. 
 
Lors de la réception provisoire de l'installation, l’adjudicataire donnera des 
explications, à une ou plusieurs personnes désignées par le maître d’ouvrage, 
portant sur le fonctionnement des nouvelles installations et leur bonne utilisation. 
L’apprentissage se fera « in situ » et comprendra : 
- l’apprentissage de la lecture et du paramétrage des régulateurs nouvellement 
installés, 
- la gestion de l’installation en fonction des saisons (fonctionnement normal, 
période de vacances, arrêt complet). 
Ce poste est réparti sur l’ensemble des postes. 
 
III.3.7 Poste à justifier 
Somme réservée pour tout complément non repris au métré mais qui s’avérerait 
nécessaire suite à la mise à jour d’éléments défectueux ou non prévisibles avant le 
début des travaux.  
Tout complément fera l’objet préalable d’un accord du fonctionnaire dirigeant. » 
 
SERVICE ENVIRONNEMENT – ECOLE AL BÂCHE – REMPLACEMENT DU 
SYSTÈME DE CHAUFFAGE - DÉCISION DE PRINCIPE – CHOIX DU MODE DE 
PASSATION DE MARCHÉ – APPROBATION DU CAHIER SPÉCIAL DES 
CHARGES. 

 
LE CONSEIL COMMUNAL, 

 
Attendu que le système de chauffage est hors service (chaudière, 

distribution, radiateurs) ; 
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Attendu qu’il est prévu que ce bâtiment soit occupés par l’EFT « Côté 
cour, côté jardin » ; 

 
Attendu que le bâtiment est toujours répertorié au patrimoine communal 

comme « bâtiment scolaire » ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du 
Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le 
seuil de 85.000,00 €) ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services ; 

 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 105 ; 

 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 

 
Considérant le cahier des charges N° 2014.046-Al Bâche relatif au 

marché « Ecole Al Bâche – Remplacement du système de chauffage » établi par le 
Service Environnement ; 

 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 

12.396,69 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure 

négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense sera augmenté en 

modification budgétaire au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 137/723-
60 (n° de projet 2014.046) et sera financé par fonds propres ; 

 
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ; 

 
D E C I D E, à l’unanimité, 

 
1er. D'approuver le cahier des charges N° 2014.046-Al Bâche et le montant estimé 
du marché « Ecole Al Bâche – Remplacement du système de chauffage », établis 
par le Service Environnement. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à 12.396,69 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% TVA 
comprise. 
 



884 

 

2. De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de 
passation du marché. 
 
3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 
de l’exercice 2014, article 137/723-60 (n° de projet 2014.046). 
 
4. De transmettre la présente décision au Service des Finances pour 
information. 
 
5. Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité 
supérieure. 
 
« CAHIER SPECIAL DES CHARGES DU MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX AYANT 
POUR OBJET “ Ecole Al Bâche - Remplacement du système de chauffage ” 
 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ 
 
Pouvoir adjudicateur 
Commune de Amay 
 
 
Auteur de projet 
Service Environnement 
Rue de l’industrie, 67 à 4540 Amay 
 
Table des matières 
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III.3.4 Ventilation de la chaufferie 12 
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 Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter : 
 
Nom: Service Environnement 
Adresse : Rue de l’industrie, 67 – 4540 Amay 
Personne de contact : Monsieur Damien LAMBOTTE 
Téléphone: 085/31.05.43 
Fax: 085/31.61.31 
 
Réglementation en vigueur 
 
1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques, et ses modifications ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications 
ultérieures. 
4. Loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux, arrêté par 
l'arrêté royal du 26 septembre 1991. 
5. Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur 
travail et l'arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou 
mobiles formant le chapitre V du Titre III du Code sur le bien-être au travail. 
6. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et 
Code sur le bien-être au travail. 
 
Dérogations, précisions et commentaires 
 
Concernant la sous-traitance 
L’adjudicataire ne fera appel à de la sous-traitance qu’en cas de nécessité absolue.  
Pour rappel : 
- Le fait que l'adjudicataire confie tout ou partie de ses engagements à des sous-
traitants ne dégage pas sa responsabilité envers le pouvoir adjudicateur. Celui-ci ne 
se reconnaît aucun lien contractuel avec ces tiers. Dans tous les cas, 
l’Administration communale restera en relation commerciale avec l’adjudicataire et 
avec lui seul. 
- L'adjudicataire reste, dans tous les cas, seul responsable vis-à-vis du pouvoir 
adjudicateur.  
- Il est interdit à l'adjudicataire de confier tout ou partie de ses engagements :  
1° à un entrepreneur, à un fournisseur ou à un prestataire de services qui se trouve 
dans un des cas visés à l’article 61 § 1er l’ Arrêté royal du 15 juillet 2011 (AR 
passation de marchés); 
2° à un entrepreneur exclu en application des dispositions de la législation 
organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux. 
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Par ailleurs, le(s) sous-traitant(s) devra (devront) recueillir l’approbation et l’accord 
du Collège communal préalablement à toute prestation. 
 
A cette fin, le soumissionnaire communiquera dans son formulaire d’offre, les 
coordonnées et le n° d’entreprise des sous-traitants éventuels, pour permettre au 
pouvoir adjudicateur d’en vérifier la situation juridique ainsi que la capacité 
économique et financière.  
 
  
Spécificités pour les chantiers temporaires et mobiles 
 
Article 79 de l’AR du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics 
Etant donné que les travaux faisant l’objet du présent marché seront exécutés par 
un seul entrepreneur, le pouvoir adjudicateur n’a pas désigné de coordinateur de 
sécurité et de santé au stade de l’élaboration du projet ni pour la réalisation des 
travaux. 
 
Sans préjudice des autres obligations prévues par la loi du 4 août 1996 relative au 
bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et par l’arrêté royal du 25 
janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles, l’adjudicataire est 
tenu, pendant l’exécution des travaux : 
- D’informer le pouvoir adjudicateur sur les risques inhérents aux travaux 
et sur les mesures qu’il compte prendre pour les gérer ; 
- De coopérer avec le pouvoir adjudicateur en vue de la coordination des 
activités sur le chantier. 
Ces obligations constituent une charge d’entreprise. 
 
I. Dispositions administratives 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un 
marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et 
à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et ses modifications ultérieures. 
 
I.1 Description du marché 
Objet des Travaux : Ecole Al Bâche - Remplacement du système de chauffage. 
 
Lieu d’exécution : Rue Al Bâche 10/A, 3 – 4540 Ampsin (Amay). 
 
I.2 Identité du pouvoir adjudicateur 
Le Collège communal de la Commune de Amay 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
I.3 Mode de passation 
Conformément à l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas 
le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, le marché est passé par procédure 
négociée sans publicité. 
 
I.4 Fixation des prix 
Le présent marché consiste en un marché à prix global. 
 
Les postes à prix global sont ceux pour lesquels un prix forfaitaire couvre l'ensemble 
des prestations. 
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I.5 Droit d'accès et sélection qualitative 
 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le 
soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés 
aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
 
* En application de l'article 62 §4 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le 
soumissionnaire belge n'est pas obligé d'ajouter une attestation ONSS à son offre. 
Le pouvoir adjudicateur se renseignera lui-même. 
 
Capacité économique et financière du soumissionnaire - références requises 
(critères de sélection) 
En application de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le soumissionnaire belge n'est pas 
obligé d'ajouter les comptes annuels à son offre. Le pouvoir adjudicateur se 
renseignera lui-même. 
 
I.6 Forme et contenu des offres 
Le soumissionnaire établit son offre en français et complète le métré récapitulatif ou 
l'inventaire sur le modèle annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le 
soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il 
supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents 
qu'il a utilisés et le formulaire. 
 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire 
sont datés et signés par celui-ci. 
Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son 
(ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé 
qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant 
dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions 
essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, 
doivent également être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
 
Le prix de l'offre sera exprimé en EURO. 
 
Les éventuelles réductions doivent toujours être décomptées du prix unitaire et ne 
sont pas indiquées séparément. 
 
Le soumissionnaire joindra à son offre la documentation descriptive du matériel 
proposé : 
Chaudière, pot à boues, vase expansion complémentaire, circulateur, radiateurs, 
détection gaz, tuyauterie au minimum. 
 
I.7 Dépôt des offres 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant 
le numéro du cahier spécial des charges (2014.100) ou l'objet du marché « OFFRE 
- Ecole Al Bâche - Remplacement du système de chauffage ». Elle est envoyée par 
service postal ou remise par porteur. 
 
En cas d'envoi par service postal, l'offre est envoyée à : 
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Service Environnement 
Monsieur Didier Marchandise 
Rue de l’Industrie, 67 
4540 Amay 
 
Le porteur remet l'offre à Monsieur Didier Marchandise ou un agent délégué. 
 
L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard le mercredi 3 décembre 
2014 à 14h00, que ce soit par envoi normal ou recommandé ou par dépôt à 
l'adresse susmentionnée. 
 
I.8 Ouverture des offres 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
 
I.9 Délai de validité 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 90 jours de 
calendrier, prenant cours le lendemain de la date limite d'introduction des offres. 
 
I.10 Critères d’attribution 
Des critères d'attribution n'ont pas été spécifiés. Après les négociations éventuelles, 
le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière la plus avantageuse. 
 
I.11 Révisions de prix 
Il n'y a pas de révision de prix pour ce marché. 
 
I.12 Variantes 
Les variantes libres sont autorisées. 
 
I.13 Choix de l’offre 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière la plus avantageuse. 
 
Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte sans conditions toutes les 
clauses du Cahier spécial des Charges et renonce à toutes les autres conditions, y 
compris ses propres conditions de vente même lorsque celles-ci sont annexées à 
son offre. Toute réserve ou non respect de ces engagements concernant ces 
clauses ou dispositions engendre l'irrégularité substantielle de l'offre. 
 
II. Dispositions contractuelles 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses 
modifications ultérieures établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics est d’application. 
 
II.1 Fonctionnaire dirigeant 
L'exécution des travaux se déroule sous le contrôle du Collège communal, 
représenté par le fonctionnaire dirigeant : 
 
Nom : Monsieur Didier Marchandise – Chef de service 
Adresse : Rue de l’Industrie, 67 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/31.66.15 
Fax : 085/31.61.31 
 
II.2 Cautionnement 
Aucun cautionnement ne sera exigé pour ce marché. 
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II.3 Délai d’exécution 
Le pouvoir adjudicateur n'a pas spécifié le délai d’exécution. Par conséquent, le 
soumissionnaire doit proposer lui-même un délai d’exécution dans son offre (en 
jours ouvrables). 
Le délai d’exécution du marché commence à courir à partir de la date de 
commencement qui sera définie après la notification d'attribution. 
 
II.4 Délai de paiement 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à 
partir de la date de réception de la déclaration de créance et de l'état détaillé des 
travaux réalisés. 
 
Le paiement du montant dû à l’entrepreneur est effectué dans les 60 jours de 
calendrier à compter de l’échéance du délai de vérification mentionné ci-dessus. 
 
II.5 Délai de garantie 
Le délai de garantie pour ces travaux est de 12 mois calendrier à l’exception du 
matériel couvert par la garantie minimale de 2 ans. Le soumissionnaire peut 
proposer du matériel avec un délai de garantie plus important. 
La garantie démarre après réception provisoire des travaux. 
 
II.6 Réception provisoire 
Lorsque l'ouvrage est terminé à la date fixée pour son achèvement, et pour autant 
que les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves 
prescrites soient connus, il est dressé dans les 15  jours de la date précitée, selon le 
cas, un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception. 
Lorsque l'ouvrage est terminé avant ou après cette date, l'entrepreneur en donne 
connaissance, par lettre recommandée, au fonctionnaire dirigeant et demande, par 
la même occasion, de procéder à la réception provisoire. Dans les 15 jours qui 
suivent le jour de la réception de la demande de l'entrepreneur, et pour autant que 
les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites 
soient connus, il est dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de 
réception. 
 
II.7 Réception définitive 
Dans les 15 jours de calendrier précédant le jour de l'expiration du délai de garantie, 
il est, selon le cas, dressé un procès-verbal de réception définitive ou de refus de 
réception. 
 
III. Description des exigences techniques 
 
III.1 GENERALITES 
Ce cahier de charge est constitué d'une description minimale du travail complété 
par des exigences minimales. Le présent cahier de charge reprend les 
spécifications complètes du matériel avec mention de l'origine et des prescriptions 
d'entretien que l'entrepreneur doit soumettre à l'approbation du maître d'ouvrage.  
La remise de prix comprend l’entièreté des prestations à savoir enlèvement, 
évacuation et mise en décharge des déchets de chantiers, fourniture, livraison, 
placement, montage, raccordement, ragréage, nettoyage, remise en état des lieux, 
etc. 
 
Si les travaux nécessitaient une prestation complémentaire, l’entreprise 
adjudicatrice veillera à avertir le pouvoir adjudicateur et surtout l’approbation de 
celui-ci pour ces éventuels compléments qui seraient imprévisibles. 
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Une visite des lieux sera impérative afin de réaliser les différents mesurages ainsi 
que de vérifier la disposition des lieux.  
 
III.2 CONDITIONS D'ENTREPRISE PARTICULIERES  
Au cas où la faisabilité financière du projet serait compromise (notamment suite à 
une subvention non accordée), le maître d'ouvrage se réserve le droit d'annuler 
unilatéralement les livraisons et/ou travaux décrits dans cet article, de manière 
partielle ou totale, sans que l'entrepreneur ne puisse prétendre à un quelconque 
dédommagement. 
L'entreprise est régie par les prescriptions du présent cahier spécial des charges et 
les clauses et conditions : 
- le règlement technique en matière d’électricité et le R.G.I.E. rendu obligatoire par - 
l’arrêté royal du 10 mars 1981 (MB du 29.04.1981) et les arrêtés (ou circulaires) 
modificatifs. 
- les notes d’Information Technique (NIT) ou Rapports publiés par le CSTC  
- les spécifications Techniques (STS) du SPF Economie 
- Les règlements des compagnies distributrices d’eau, de gaz et d’électricité et des 
autorités compétentes en ce qui concerne les raccordements aux égouts. 
- Les recommandations de l’A.R.G.B. (Association Royale des Gaziers Belges). 
 
Le matériel utilisé doit faire l'objet d'un marquage CE. 
Cette énumération n'est qu'exemplative. En outre, tous les travaux seront exécutés 
suivant les meilleures règles de l'art et en se conformant aux prescriptions légales et 
réglementaires en vigueur en Belgique. L'entrepreneur est tenu de joindre à sa 
soumission une liste du matériel qu'il compte utiliser pour la réalisation des travaux 
reprenant la marque et le type des équipements, ainsi que la documentation y 
afférent. 
 
L'entrepreneur est responsable de tout dégât qu'il occasionnerait pendant ou à 
cause de l'exécution de ses travaux soit aux bâtiments, au mobilier, aux plantations, 
aux voiries, etc. soit aux tiers, qu'il s'agisse de personnes ou de biens.  
 
III.3 ETENDUE DES TRAVAUX 
Les travaux portent sur le remplacement d’une chaudière au gaz atmosphérique par 
une chaudière à condensation ainsi que tous les éléments nécessaires à son 
intégration dans la chaufferie existante tout en assurant le bon fonctionnement 
complet de l’installation après rénovation.  
L'installation forme un tout dans lequel chaque composant est livré et installé par le 
fournisseur. 
 
L’entreprise comprend notamment : 

 le démontage et l’évacuation de la chaudière existante ainsi que tous les 
éléments en chaufferie ne devant plus servir après rénovation. 

 La vérification de l’étanchéité du circuit de chauffage conservé, ainsi que 
son rinçage et son désembouage. 

 le placement et le raccordement d’une chaudière gaz murale à 
condensation. 

 l’ajout d’un piège à boues avec anode magnétique et robinet de vidange. 
 l’adaptation de la fumisterie adaptée à la nouvelle chaudière 
 les raccordements électriques, hydrauliques, gaz et à la cheminée 
 les systèmes d’évacuation des condensats 
 un nouveau tableau électrique pour la chaufferie 
 la régulation de la chaudière en fonction de la température extérieure et 

de la température ambiante (local témoin adossé à la chaufferie). 
 Une détection gaz 
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 Tout matériel ou toute opération rendue nécessaire pour le 
fonctionnement sans faille de l’installation. 

 En option : démontage des anciens radiateurs et de la tuyauterie acier 
apparentes. 
 
Le soumissionnaire peut proposer en option des éléments non prévu au CSC qui 
permettrait d’améliorer le fonctionnement de l’installation. Chaque option sera 
accompagnée d’une description qui permettra de juger de sa pertinence. Chacune 
de ces options sera chiffrée indépendamment des autres options. 
 
III.3.1 Installation existante 
Le chauffage est hors service suite au gel de l’installation (chaudière, circulateur, 
tuyauterie). 
Tout le matériel en chaufferie ne devant plus servir sera démonté et évacué. 
Remarque importante : la chaudière contient un joint avec de l’amiante. Le 
soumissionnaire veillera à l’évacuer conformément à la réglementation en vigueur. 
 
III.3.2 Désembouage de l’installation 
Le soumissionnaire proposera une solution qui permettra d’éliminer au mieux les 
boues formées dans la partie de l’installation qui est conservée (circuits de 
distribution + radiateurs).  
L’opération reposera sur l’utilisation de produits de désembouage, seuls ou en 
combinaison avec l’utilisation de pompes de circulation et sera réalisée avant 
installation du nouveau matériel. 
Le soumissionnaire prévoira de mettre l’installation sous pression pour vérifier qu’il 
n’y a pas de fuite après le traitement. Il communiquera également le volume d’eau 
nécessaire au remplissage de l’installation. 
 
III.3.3 Chaudière et accessoires 
 
III.3.3.1 Chaudière 
La chaudière est de type mural, fonctionne au gaz, possède une chambre de 
combustion fermée (type C), ainsi que le label « HR TOP ». 
La puissance est estimée à environ 40 kW au régime maximum et module de 25 à 
100 % minimum. 
Le soumissionnaire déterminera la puissance à installer sur base des 
caractéristiques du bâtiments (plans et composition des parois en annexes). 
Brûleur à prémélange et modulation progressive (prémix) avec électrode 
d'allumage. 
Le débit d’air comburant est adapté automatiquement pour assurer une combustion 
optimale (faible émission de CO, CO2 et NOx). 
Le rendement normalisé sur PCI sera de 108 % minimum à 30 % de charge. 
La chaudière est au moins équipée de : 
­ un brûleur prémélange autonettoyant, résistant à la corrosion; 
­ un dispositif qui assure un allumage progressif et un fonctionnement 
stable du brûleur; 
­ un dispositif limitant la fréquence de commutation; 
­ un échangeur de chaleur résistant à la corrosion interne et externe; 
­ un dispositif réglant automatiquement et en continu la puissance du 
brûleur entre 25 et 100%, en fonction de l'appel de chaleur; 
­ un dispositif d'allumage électronique contrôlé par une électrode 
d'ionisation; 
­ un dispositif de protection contre la surchauffe et la marche à sec; 
­ un revêtement en tôle d'acier émaillée ou similaire, facile d'entretien et 
amovible; 
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­ une partie électrique étanche et déparasitée, avec les bornes 
nécessaires à l'alimentation électrique, au réglage, à la commande de la pompe, …; 
­ des raccords filetés pour mesurer la pression du gaz et du brûleur; 
­ un dispositif antigel de l'appareil, même lorsque la chaudière se situe au 
grenier ou dans un local qui ne soit pas hors gel; 
­ des boutons de commande bien indiqués et facilement accessibles pour 
l'allumage et l'extinction et le réglage de la température du CC; 
­ un dispositif de réglage avec microprocesseur et indication du 
fonctionnement et des pannes à l'aide de LED et ou de codes. 
 
L'appareil de chauffage et son système d'amenée d'air et d'évacuation des gaz de 
combustion porteront la marque CE. Les prescriptions du fabricant devront être 
scrupuleusement respectées et on ne pourra utiliser que des matériaux prescrits ou 
livrés par le fabricant. 
 
Exécution / mise en œuvre 
La chaudière devra pouvoir fonctionner avec de l’eau de ville non traitée, ou à 
défaut avec de l’eau adoucie suivant les recommandations du CSTC en la matière 
(recommandations issues de la norme allemande VDI 2035 (1ère partie)). 
 
Le soumissionnaire prévoira un dispositif d'évacuation des eaux de condensation 
raccordé à l'égout par un assemblage ouvert. 
III.3.3.2 Accessoires pour chaudières - pièces pour l'installation 
L’appareil sera équipé des accessoires suivants (intégrés ou non dans la chaudière) 
: 
­ Un vase d'expansion à membrane en matière synthétique et 
remplissage d'azote et dont le contenu total et la pression de gonflage (min. 0,5 bar) 
sont adaptés au volume d'eau et aux caractéristiques de l'installation (la note de 
calcul selon [SAPC 17] sera soumise); 
­ Un circulateur (avec possibilité de réglage de la vitesse) sans joint et 
sans graissage, à fonctionnement silencieux, déparasité et adapté au débit et à la 
hauteur de refoulement de l'installation. Classe énergétique A au minimum. 
­ Un thermomètre à lecture facile indiquant la température d'eau de départ 
(en °C); 
­ Un manomètre à lecture facile (en bar) sur le circuit de chauffage; 
­ Un clapet de décharge réglable (by-pass); 
­ Un robinet d'arrêt du gaz agréé ARGB; 
­ Les robinets d'isolement nécessaires pour isoler la chaudière 
(alimentation eau froide, CC, sanitaire, eau sanitaire, gaz); 
­ Un robinet de vidange (convient pour le raccordement d'un flexible en 
caoutchouc); 
­ Un purgeur automatique facilement remplaçable; 
­ Si nécessaire, un set de raccordement pour l'eau, agréé par 
BELGAQUA, et comprenant au moins un robinet d'arrêt, un clapet antiretour de 
même qu’une protection de surpression et un tuyau flexible; 
­ Une soupape de sécurité (1/2”) sur le circuit de chauffage, réglé sur 3 
bars, un entonnoir résistant à la corrosion et à la chaleur pour raccordement à 
l'évacuation; 
­ Un support servant de socle à la chaudière. 
III.3.3.3 Pot à boues 
Un pot à boues avec anode magnétique sera placé au point le plus bas sur le retour 
vers la chaudière. Celui-ci devra pouvoir être purgé facilement sans nécessiter de 
démontage. 
Le dimensionnement sera établi suivant les prescriptions du fabricant. 
Il sera équipé d’une coque isolante. 
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III.3.3.4 Vase d’expansion supplémentaire 
Si nécessaire, le soumissionnaire prévoira un vase d’expansion complémentaire à 
celui compris dans la chaudière. Volume et pression à déterminer par le 
soumissionnaire. 
 
Dans tous les cas, la pression de remplissage sera indiquée sur le vase d’expansion 
ou à défaut dans la chaudière. 
 
III.3.3.5 Remplissage de l’installation 
Suivant les spécifications du constructeur, le remplissage se fera avec de l’eau 
adoucie ou non. A défaut, le remplissage se fera suivant les recommandations du 
CSTC en la matière (recommandations issues de la norme allemande VDI 2035 - 
1ère partie). 
Le soumissionnaire assure la purge du système de chauffage pour éliminer l’air 
présent dans l’installation après la première mise à température de l’installation. 
 
III.3.4 Ventilation de la chaufferie 
Le soumissionnaire vérifie que la ventilation est conforme aux normes en vigueur et 
prévoit les travaux d’adaptation si nécessaire. 
 
III.3.5 Distribution et émissions 
 
III.3.5.1 Conduite et accessoires 
Il s'agit de la fourniture, de la pose et du raccordement en vue de la réalisation d'un 
réseau de distribution d'eau chaude prêt à l'emploi, y compris tous les accessoires 
(coudes, Tés, branchements, raccords, colliers, collecteurs, vannes, …) et les 
essais de pression requis.  
Matériaux 
Tous les éléments, tuyaux et raccords font partie d'un seul système afin de former 
un tout après leur mise en œuvre. Ils seront tous livrés par le même fabricant et/ou 
des marques compatibles, selon les recommandations du fabricant des tuyaux. 
Le choix des matériaux implique que l'entrepreneur assume l'entière responsabilité 
du tracé et des fixations, en ce qui concerne les déformations qui pourraient se 
produire dans les conduites suite aux variations de température. 
Les tuyaux en matière synthétique seront équipés d'une barrière anti-diffusion 
d'oxygène. 
Les points hauts seront équipés de purgeurs automatiques. 
 
Exécution/mise en œuvre 
Les conduites sont placées de manière apparente et formées par des tuyaux rigides 
qui seront fixés à l'aide de colliers. Elles seront parfaitement alignées, parallèles aux 
murs et suspendues dans les colliers appropriés. Lorsque plusieurs conduites sont 
posées en parallèle, les supports seront regroupés et alignés. Pour les conduites 
posées horizontalement sur les murs, les conduites d'eau froide seront posées sous 
les conduites d'eau chaude.  
Les colliers seront en acier galvanisé recouvert à l'intérieur d'un matériau 
compressible ou en matière synthétique de qualité supérieure et permettront la 
dilatation des tuyaux sans les endommager.  
La distance maximale entre deux points de fixation dépend du matériau et du 
diamètre extérieur des conduites et satisfera aux prescriptions du fabricant 
 
Tracé des conduites 
Le tracé des conduites sera indiqué sur les plans, mais pourrait subir quelques 
légères modifications en cours de travaux. Dans la mesure où ces modifications 
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n'entraînent pas de longueurs supplémentaires considérables, elles seront 
exécutées sans aucun supplément. 
On tiendra compte des possibilités de dilatation des conduites. Les tensions locales 
(entre autres au droit des joints de tassement, …) seront absorbées par des 
manchons de passage. 
Aux endroits nécessaires, on réservera, lors de la pose des conduites et des 
colliers, un espace suffisant pour la pose de l'isolation thermique. 
Sauf pour les matériaux inoxydables et en matière synthétique, toutes les conduites 
et leurs accessoires seront pourvus de deux couches de peinture anticorrosion (de 
couleur différente).  
L'ensemble de l'installation sera rincé à fond avant la mise en service. 
 
Mesures de précaution acoustiques 
Afin de prévenir la transmission de bruits dans le bâtiment, l'installateur devra 
prendre, entre autres, les mesures suivantes : 
- remplir l'espace entre les fourreaux et les tuyaux avec un matériau isolant 
approprié; 
- prévoir à l'intérieur des colliers de fixation une couche d'isolation comprimée. Les 
matériaux isolants antivibrations seront autoextinguibles et imputrescibles. 
III.3.5.2 Isolation des conduites en chaufferie 
Les réseaux de distribution d’eau de chauffage sont munis d’une épaisseur d’isolant 
respectant les exigences de la norme NBN D30-041. 
Les tableaux suivants reprennent pour un type d’isolant et certaines conditions de 
fonctionnement, les épaisseurs commerciales répondant à ces exigences : 
Conduite intérieure (température ambiante : 15°C) 
Epaisseur d’isolant rapportée à un coefficient de conductibilité de 0,040 W/m.K  
Température de l’eau 45 °C (*) Température de l’eau 45 °C (*) 
DN Epaisseur [en mm] DN Epaisseur [en mm] 
10 25 100 40 
15 25 125 50 
20 25 150 50 
25 25 200 50 
32 30 250 60 
40 30 300 60 
50 30 350 60 
65 40 400 60 
80 40   
(*) température équivalente à un fonctionnement en température glissante en 
fonction de la température 
Tous les robinets, filtres, clapets anti-retour, pièce d’assemblage (y compris les 
brides) de diamètre supérieur à DN40 seront isolés. 
Seuls les organes de commande resteront découverts. 
Le calorifuge couvrant les organes à contrôler en exploitation et les organes à 
démonter pour l’entretien sera amovible. L’enveloppe isolante doit pouvoir être 
posée et démontée très rapidement sans outil. Elle aura une résistance mécanique 
suffisante pour supporter de nombreux démontages et poses sans perdre son 
aspect original et son efficacité. 
L’enveloppe isolante entourera entièrement l’élément à isoler et recouvrira le 
calorifuge de la tuyauterie sur une distance d’au moins 10 cm. L’enveloppe isolante 
aura une résistance thermique minimale de 1,5 m².K/W (équivalente à une 
épaisseur de laine minérale d’environ 6 cm). 
 
III.3.5.3 Radiateurs à panneaux 
Caractéristiques générales 



895 

 

Il s'agit de radiateurs à panneaux, composés d'un ou de plusieurs éléments plats 
nervurés en tôle d'acier de toute première qualité. Les radiateurs seront équipés de 
lamelles rapportées soudées pour une convection améliorée.  
Dimensionnement : les dimensions des radiateurs, leur pouvoir calorifique et 
l'emplacement des robinets seront déterminés par le soumissionnaire. Le plan du 
bâtiment et la composition des parois sont détaillés en annexe. 
  
Couleur : blanc. La dureté de la peinture est conforme à la norme [NBN EN ISO 
2409], avec une adhérence de grade 0 (la meilleure). 
  
Accessoires 
- La face supérieure des radiateurs sera garnie d'une grille adaptée. 
- Les faces latérales des radiateurs seront terminées avec un élément décoratif 
adapté en tôle pleine. 
- Matériau et couleur : identique à celui des radiateurs 
Exécution/mise en œuvre 
Dimensionnement : calcul de la puissance et des dimensions sur la base d'un 
régime de 75/65°C. 
Emplacement : à déterminer en concertation avec l'auteur de projet 
Tous les radiateurs seront équipés d'un robinet de purge, manœuvrable avec un 
tournevis ou une pièce de monnaie. 
 
III.3.5.4 Vannes de radiateurs thermostatisables  
Fabriquées en bronze ou en laiton nickelé, à double réglage et avec un capuchon 
de protection contre la poussière. Ils permettront de fermer complètement l'arrivée 
d'eau. 
L'intérieur (obturateur et joint) sera toujours remplaçable sans vidanger l'eau. 
Dans la mesure du possible, elles seront placées parallèlement au mur devant 
lequel le radiateur est fixé. 
 
III.3.5.5 Têtes thermostatiques  
Ces éléments règlent la température des vannes de radiateur thermostatiques entre 
6 et 26°C environ. 
Le réglage est proportionnel à la température grâce à une sonde intégrée baignant 
dans une poche de liquide ou de liquide/gaz. 
En position inférieure, la vanne reste fermée tant que la température est inférieure à 
6 ou 8°C (protection antigel).  
Elles seront de construction solide et devront satisfaire aux prescriptions des 
normes en vigueur. 
Deux limiteurs permettent le réglage de la température dans une zone à délimiter ou 
le verrouillage dans une certaine position. 
Elles comportent : 
- une protection antivol. 
- des chiffres indicatifs de 1 à 5 
 
III.3.6 Coffret électrique 
Le tableau électrique existant en chaufferie sera remplacé pour respecter les 
exigences en matière d’installation électrique ainsi que celles des fabricants du 
matériel nouvellement installés (différentiel, disjoncteurs, mise à la terre,…). Le 
nouveau tableau sera étanche et contiendra au minimum 4 modules de réserve. 
 
III.3.7 Régulation 
La nouvelle régulation adapte la température de la chaudière en fonction de la 
température extérieure (courbe de chauffe). La sonde extérieure sera placée à l’abri 
du soleil et autant que possible de la pluie et du vent. 
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La régulation est placée en chaufferie et permet l’enregistrement d’horaire de 
fonctionnement hebdomadaire. 
Les horaires programmés dans la régulation correspondront aux heures 
d’occupation du bâtiment, la régulation déterminant l’heure et la température de 
relance. 
La chaudière et le circulateur seront à l’arrêt lorsqu’il n’y a pas de besoin de chaleur 
(hors temporisation ou protection antigel). 
La régulation prévoit une protection antigel de l’installation (chaudière, distribution et 
radiateurs). 
Un bouton de relance temporisé permet la relance du chauffage pour une période 
déterminée (à programmer sur 2 heures de marche). 
 
III.3.8 Détection gaz 
 
III.3.8.1 Electrovanne gaz 
Il s'agit d’une vanne électromagnétique de fermeture de gaz à sécurité positive 
(fermée en l’absence de tension) posée et raccordée à la sortie du compteur gaz, 
elle sera couplée à une centrale d’alarme et de détection de fuite de gaz (cf. article 
suivant). 
Pose et raccordement à la tuyauterie de gaz d’alimentation en dehors de la 
chaufferie, juste après l’entrée de la conduite de gaz dans le bâtiment. 
   
  
Le corps de la vanne en contact avec le gaz est constitué d’aluminium coulé. 
  
Pression maximale en exercice 360 mbar 
Tension d’alimentation 230 V ou 24 V 
Température ambiante -15 à +60 °C 
Température superficielle max. 85 °C 
Degré de protection Minimum IP 54 
Temps de fermeture < 1 sec. 
Temps d’ouverture < 1 sec. 
La vanne sera équipée de minimum 2 prises de mesure bouchonnées. 
Le diamètre de la vanne sera déterminé par l’entrepreneur qui fournira une note de 
calcul pour approbation avant toute mise en œuvre. 
 
III.3.8.2 Centrale alarme gaz 
 Il s’agit d’un système de détection et d’alarme en cas de fuite de gaz, constitué 
d’une centrale d’analyse et de capteurs. 
 Une sirène ainsi qu’un report d’alarme y seront couplés. 
Localisation 
Le central de détection de fuite de gaz sera posé en dehors de la chaufferie à 
proximité immédiate de la porte d’entrée de la chaufferie; un capteur est placé dans 
la chaufferie. 
La sirène sera placée dans le local adossé à la chaufferie. 
Matériaux 
L’installation est constituée de 2 capteurs (dans le local compteur et dans la 
chaufferie) et d’un central. L’installation sera également couplée à une sirène. 
Chaque détecteur transmet en permanence au central la concentration de gaz dans 
l’atmosphère. En cas de fuite, le central fermera la vanne d’arrivée du gaz, et 
enclenchera une sirène avant que la limite inférieure d’explosivité (L.I.E.) ne soit 
atteinte. 
Le central comporte 3 niveaux d’alarme réglables. Ils seront configurés par défaut 
de la manière suivante, 1er niveau : 20% L.I.E., 2e niveau : 40% L.I.E., 3e niveau : 
temporisation de 10 secondes sur le 2e niveau.  
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Le dépassement d’un niveau fera basculer un contact libre de potentiel et 
enclenchera l’asservissement souhaité. Un contact « de défaut » s’enclenchera 
lorsqu’un problème sur le central ou sur le détecteur sera décelé. 
En face avant, un afficheur permet une lecture aisée de la concentration de gaz. 
Pour chaque détecteur, on trouvera minimum une LED verte dite de « mise sous 
tension », une jaune de « défaut » et 3 rouges indiquant le ou les niveaux d’alarme 
dépassés. 
En outre, plusieurs touches à l’intérieur du central permettront la configuration de 
certains paramètres tels le réglage des niveaux d’alarme, relais fonctionnant en 
sécurité positive ou négative, alarmes à reset automatique ou manuel. Ces 
modifications sont protégées par un mot de passe. 
Un chargeur intégré au central permettra le raccordement de batteries de secours 
(en option).  
Type de capteur Cellule catalytique (Pellistor) 
Signal de sortie en mV sur 3 fils (pont de Wheatstone) 
L’élément sensible du détecteur est constitué de deux filaments en platine chauffés 
électriquement à environ 400 °C. 
L’un d’eux est recouvert d’une couche catalytique active qui s’échauffe fortement en 
présence d’un gaz combustible. 
Cette élévation de température provoque une augmentation de la résistance du 
filament qui est mesurée dans le central. 
L’autre filament, passif, sert de compensateur thermique. 
Le temps de réponse des capteurs est inférieur à 5 sec.                      
Sirène : Alimentée en 230 v ou 24 v ; protection IP 65 ; 90 à 110 dB. 
 
III.3.9 Document et réception de l’installation  
Pour chaque appareil, un manuel d'utilisation intelligible sera mis à la disposition 
des utilisateurs en français, en ce qui concerne les commandes, l'entretien, le 
déparasitage de la chaudière et des accessoires. Deux exemplaires du manuel 
technique détaillé seront en outre remis au maître d’ouvrage, explicitant l'utilisation, 
l'entretien, le déparasitage de l'appareil et de ses accessoires ainsi qu'un bordereau 
détaillé des pièces de rechange avec la mention des fournisseurs. Le tout sera 
suspendu dans une housse en plastic à proximité de la chaudière. 
 
Lors de la réception provisoire de l'installation, l’adjudicataire donnera des 
explications, à une ou plusieurs personnes désignées par le maître d’ouvrage, 
portant sur le fonctionnement des nouvelles installations et leur bonne utilisation. 
L’apprentissage se fera « in situ » et comprendra : 
- l’apprentissage de la lecture et du paramétrage des régulateurs 
nouvellement installés, 
- la gestion de l’installation en fonction des saisons (fonctionnement 
normal, période de vacances, arrêt complet). 
Ce poste est réparti sur l’ensemble des postes. 
 
III.3.10 Poste à justifier 
 
Somme réservée pour tout complément non repris au métré mais qui s’avérerait 
nécessaire suite à la mise à jour d’éléments défectueux ou non prévisibles avant le 
début des travaux.  
Tout complément fera l’objet préalable d’un accord du fonctionnaire dirigeant. » 
 
 
TRAVAUX DE CREATION ET D’EGOUTTAGE DE LA RUE FAYS - EXTENSION 
DU RESEAU D’ECLAIRAGE PUBLIC. 
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LE CONSEIL, 
 
  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et 
les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu l’article 53 §2, 2° de la loi du 15/6/06 ; 

 
Vu la délibération du Conseil Communal en date du 30.01.2009 approuvant le 

projet des travaux de création et d’égouttage  de la rue Fays  au montant estimatif de 
95.162,15 € htva pour les travaux de création et d’égouttage de la voirie, imprévus et 
révisions non compris ; 

 
Vu la décision du Collège Communal du 22.12.2009 d’attribuer le marché relatif 

aux travaux de création et d’égouttage de la rue Fays, au montant total de 96.722,23€tvac, 
hors imprévus et révisions SOIT 68.739,35€tvac pour les travaux de création de la voirie  à 
charge du S.P.W-division du Logement ET 27.982,88€tvac pour les travaux d’égouttage à 
charge de la S.P.G.E. à la SPRL FRERES et Fils à 4041 MILMORT sous réserve de 
l’obtention du permis d’urbanisme ; 

 
Vu la nécessité de procéder au placement de l’éclairage public de la nouvelle 

voirie ; 
 

Vu le devis de la société coopérative intercommunale RESA, sise rue Louvrex 95 
à 4000 LIEGE en date du 17 juin 2014 au montant total de 15.802,53 € tvac ; 

 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire  de l'exercice 2009, article 421/735D/60; 
 

Attendu que l’incidence financière de la présente délibération est inférieure à 
22.000 € htva et que conformément à l’article L1124-40 §1°-3° du CDLD , l’avis du Directeur 
Financier n’a pas été demandé; 

 
Sur proposition du Collège en date du 5 août 2014 ; 

 
 

DECIDE, à l’unanimité, 
 
1. D’approuver les travaux d’extension du réseau d’éclairage public de la rue Fays au 

montant de 15.802,53 € tvac, effectué par la société coopérative intercommunale RESA. 
 

2. De transmettre la présente décision :  
 

a. À la société coopérative intercommunale RESA pour dispositions utiles. 
b. Au Service Public de Wallonie pour demande de subsides. 
c. Au Directeur Financier. 

 
 
BUDGET COMMUNAL 2014 – APPLICATION DE L’ARTICLE 1311-5 DU CDLD – 
ENGAGEMENT URGENT DE CREDITS – INTERVENTION A L’ASCENSEUR DES 
MAITRES DU FEU – RATIFICATION. 
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LE CONSEIL, 
 

Vu le courrier de l’entreprise SA SCHINDLER informant de la nécessité 
de procéder à une intervention de réparation de l’ascenseur aux Maîtres du Feu au 
montant de 1.178,94 €; 

 
Attendu que le crédit budgétaire alloué à cette dépense est inexistant ;  
 
Attendu que le payement de cette facture doit intervenir dans les plus 

brefs délais ; 
          
Vu la délibération du Collège communal du 16/09/2014 décidant de 

procéder, en application de l’article L 1311-5 du CDLD, à l’engagement urgent d’une 
somme estimée à 1.178,94 € ; 

 
Attendu que l’urgence était dûment justifiée et en application de l’article 

L 1311-5 du CDLD ; 
          
Sur proposition du Collège Communal ; 

 
RATIFIE, à l’unanimité, 

 
La délibération du Collège du 26/09/2014 décidant d’engager en urgence le crédit 
de 1.178,94 € correspondant aux frais relatifs aux travaux de réparation nécessaires 
à la remise en état et au maintien de l’installation en bon état de marché. 
 
ACHAT D'UN SYSTEME DE CLIMATISATION POUR LE LOCAL SERVEUR – 
APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION. 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du 
Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le 
seuil de 85.000,00 €) ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services ; 

 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 105 ; 

 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
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Considérant le cahier des charges N° 2014.062 relatif au marché 
“ACHAT D'UN SYSTEME DE CLIMATISATION POUR LE LOCAL SERVEUR” établi 
par le Service Travaux ; 

 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 413,22 € 

hors TVA ou 500,00 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure 

négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire  de l’exercice 2014, article 104/724-51 (n° de projet 2014,062) et sera 
financé par fonds de réserves ; 

 
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ; 

 
 

D E C I D E, à l’unanimité, 
 
 
1er. D'approuver le cahier des charges N° 2014.062 et le montant estimé du 
marché “ACHAT D'UN SYSTEME DE CLIMATISATION POUR LE LOCAL 
SERVEUR”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu 
au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Le montant estimé s'élève à 413,22 € hors TVA ou 500,00 €, 21% TVA comprise. 
 
2. De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 
marché. 
 
3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire  de 
l’exercice 2014, article 104/724-51 (n° de projet 2014,062). 
 
4. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 

 
«  CAHIER SPECIAL DES CHARGES DU MARCHE PUBLIC DE FOURNITURES 
AYANT POUR OBJET “ACHAT D'UN SYSTEME DE CLIMATISATION POUR LE 
LOCAL SERVEUR” 
 
 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ 
 
 
Pouvoir adjudicateur 
Commune de Amay 
 
 
Auteur de projet 
Service Travaux,  
Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
 
 
Table des matières 
 
I. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 4 
I.1 DESCRIPTION DU MARCHÉ 4 
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I.2 IDENTITÉ DU POUVOIR ADJUDICATEUR 4 
I.3 MODE DE PASSATION 4 
I.4 FIXATION DES PRIX 4 
I.5 DROIT D'ACCÈS ET SÉLECTION QUALITATIVE 5 
I.6 FORME ET CONTENU DES OFFRES 5 
I.7 DÉPÔT DES OFFRES 6 
I.8 OUVERTURE DES OFFRES 6 
I.9 DÉLAI DE VALIDITÉ 6 
I.10 CRITÈRES D’ATTRIBUTION 6 
I.11 RÉVISIONS DE PRIX 6 
I.12 VARIANTES 7 
I.13 CHOIX DE L’OFFRE 7 
II. DISPOSITIONS CONTRACTUELLES 8 
II.1 FONCTIONNAIRE DIRIGEANT 8 
II.2 ASSURANCES 8 
II.3 CAUTIONNEMENT 8 
II.4 DÉLAI DE LIVRAISON 8 
II.5 DÉLAI DE PAIEMENT 8 
II.6 DÉLAI DE GARANTIE 9 
II.7 RÉCEPTION PROVISOIRE 9 
II.8 RÉCEPTION DÉFINITIVE 9 
III. DESCRIPTION DES EXIGENCES TECHNIQUES 10 
ANNEXE A: FORMULAIRE D'OFFRE 11 
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Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter : 
 
Nom : Service Travaux 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
Personne de contact : Monsieur Philippe Dierickx 
Téléphone : 085/830.840 
Fax : 085/830.848 
E-mail : philippe.dierickx@amay.be 
 
Auteur de projet 
 
Nom : Service Travaux 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/830.835 
Fax : 085/830.848 
 
Réglementation en vigueur 
 
1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques, et ses modifications ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications 
ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 
en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services. 
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5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et 
Code sur le bien-être au travail. 
 
Dérogations, précisions et commentaires 
Néant 
 
I. Dispositions administratives 
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un 
marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et 
à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et leurs modifications ultérieures. 
 
I.1 Description du marché 
 
Objet des Fournitures : ACHAT D'UN SYSTEME DE CLIMATISATION POUR LE 
LOCAL SERVEUR. 
 
Lieu de livraison: Commune de Amay, Chaussée Freddy Terwagne 76 à 4540 Amay 
 
I.2 Identité du pouvoir adjudicateur 
 
Commune de Amay 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
I.3 Mode de passation 
 
Conformément à l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant 
pas le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, le marché est passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
I.4 Fixation des prix 
 
Le présent marché consiste en un marché à prix global. 
 
Le marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble 
des prestations du marché ou de chacun des postes. 
 
I.5 Droit d'accès et sélection qualitative 
 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le 
soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés 
aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
* En application de l'article 62 §4 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le 
soumissionnaire belge n'est pas obligé d'ajouter une attestation ONSS à son offre. 
Le pouvoir adjudicateur se renseignera lui-même. 
 
Capacité économique et financière du soumissionnaire - références requises 
(critères de sélection) 
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En application de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le soumissionnaire belge n'est pas 
obligé d'ajouter les comptes annuels à son offre. Le pouvoir adjudicateur se 
renseignera lui-même. 
 
I.6 Forme et contenu des offres 
 
Le soumissionnaire établit son offre en français et complète l'inventaire sur le 
modèle annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit 
son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière 
responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le 
formulaire. 
 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire 
sont datés et signés par celui-ci. 
Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son 
(ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé 
qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant 
dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions 
essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, 
doivent également être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
 
Les prix doivent toujours être exprimés en euro. 
 
 
I.7 Dépôt des offres 
 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant 
le numéro du cahier spécial des charges (2014.062) ou l'objet du marché « Offre 
achat d’un système de climatisation pour le local serveur ». Elle est envoyée par 
service postal ou remise par porteur. 
 
L’offre doit être adressée à : 
 
Commune de Amay 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
Le porteur remet l'offre à Luc Tonnoir, Chef de Bureau Technique personnellement 
ou dépose cette offre au secrétariat de l’administration. 
 
L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard le 2 décembre 2014 à 
11h00, que ce soit par envoi normal ou recommandé ou par dépôt à l'adresse 
susmentionnée. 
 
I.8 Ouverture des offres 
 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
 
I.9 Délai de validité 
 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de 
calendrier, à compter de la date limite de réception des offres. 
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I.10 Critères d’attribution 
 
Le prix est l'unique critère d'attribution. Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre la plus 
basse. 
 
I.11 Révisions de prix 
 
Il n'y a pas de révision de prix pour ce marché. 
 
I.12 Variantes 
 
Les variantes libres ne sont pas autorisées. 
Aucune variante obligatoire ou facultative n'est prévue. 
 
I.13 Choix de l’offre 
 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre la plus basse. 
 
Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier 
spécial des Charges et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir 
adjudicateur constate, lors de l’analyse des offres, que le soumissionnaire a ajouté 
des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le soumissionnaire émet des 
réserves quant aux conditions du Cahier spécial des Charges, le pouvoir 
adjudicateur se réserve le droit soit de considérer l’offre comme substantiellement 
irrégulière soit de demander au soumissionnaire de clarifier son offre. 
 
II. Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses 
modifications ultérieures établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics est d’application. 
II.1 Fonctionnaire dirigeant 
 
L'exécution et la surveillance des fournitures se déroulent sous le contrôle du 
Collège communal, représenté par le fonctionnaire dirigeant : 
 
Nom : Luc Tonnoir, Chef de Bureau Technique 
Adresse : Commune de Amay, Chaussée Freddy Terwagne 76 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/830.835 
Fax : 085/830.848 
 
II.2 Assurances 
 
L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière 
d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution 
du marché. 
 
A tout moment durant l'exécution du marché, dans un délai de quinze jours à 
compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur, l'adjudicataire 
justifie qu'il a souscrit ces contrats d'assurances au moyen d'une attestation 
établissant l'étendue de la responsabilité garantie requise par les documents du 
marché. 
 
II.3 Cautionnement 
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Conformément à l'article 25 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013, un cautionnement 
n'est pas demandé. 
 
II.4 Délai de livraison 
 
Délai en jours: 20 jours de calendrier 
Le délai de livraison du marché commence à courir à partir de la date de 
commencement qui sera définie après la notification d'attribution. 
 
II.5 Délai de paiement 
 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à 
compter de la date de livraison pour procéder aux formalités de réception. Ce délai 
prend cours le lendemain de l'arrivée des fournitures à destination, pour autant que 
le pouvoir adjudicateur soit en possession du bordereau ou de la facture. 
 
Le paiement du montant dû au fournisseur est effectué dans les 30 jours de 
calendrier à compter de la fin de la vérification, pour autant que le pouvoir 
adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie 
ainsi que des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut 
déclaration de créance. 
 
II.6 Délai de garantie 
 
Le soumissionnaire doit proposer lui-même un délai de garantie dans son offre. 
 
Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire au lieu 
de livraison. 
 
II.7 Réception provisoire 
 
A l'expiration du délai de vérification, il est selon le cas dressé un procès-verbal de 
réception provisoire ou de refus de réception. 
 
II.8 Réception définitive 
 
La réception définitive a lieu à l'expiration du délai de garantie. Elle est implicite 
lorsque la fourniture n'a pas donné lieu à réclamation pendant ce délai. Lorsque la 
fourniture a donné lieu à réclamation pendant le délai de garantie, un procès-verbal 
de réception ou de refus de réception définitive est établi dans les quinze jours 
précédant l'expiration dudit délai. 
 
III. Description des exigences techniques 
 
Le présent marché consiste en la fourniture et la livraison d’un système de 
climatisation sur roulette, soit un mobile monobloc. 
 
Le climatiseur devra avoir les caractéristiques suivantes : 
• puissance frigorifique maximum :  8200 BTU/h 
• volume max :    70 m³ 
• Evacuateur chaleur :   via tuyau 
• Basse énergétique :   A 
• Niveau sonore :    60 db 
• Dimensions appareil (hxlxp)  < 80x50x45 



906 

 

• Poids :     <40. »  
 

 
ACQUISITION D'UN PODIUM REMORQUE – APPROBATION DES CONDITIONS ET DU 
MODE DE PASSATION. 

 
                                                                LE CONSEIL COMMUNAL, 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du 
Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le 
seuil de 85.000,00 €) ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services ; 

 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 105 ; 

 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 

 
Considérant le cahier des charges N° 2014.061 relatif au marché 

“ACQUISITION D'UN PODIUM REMORQUE” établi par le Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 47.933,88 € 

hors TVA ou 58.000,00 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure 

négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire  de l’exercice 2014, article 763/743-98 (n° de projet 2014,061) et sera 
financé par emprunt ; 

 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été 

soumise le 23 octobre 2014. Un avis de légalité favorable a été accordé par le 
directeur financier le 23 octobre 2014.  

 
D E C I D E,  

par 14 voix pour et les 7 voix contre du Groupe PS 

 
1er. D'approuver le cahier des charges N° 2014.061 et le montant estimé du 
marché “ACQUISITION D'UN PODIUM REMORQUE”, établis par le Service 
Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
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règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
47.933,88 € hors TVA ou 58.000,00 €, 21% TVA comprise. 
 
2. De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 
marché. 
 
3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire  de 
l’exercice 2014, article 763/743-98 (n° de projet 2014,061). 
 
4. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 

 
 
«  CAHIER SPECIAL DES CHARGES DU MARCHE PUBLIC DE FOURNITURES 
AYANT POUR OBJET “ACQUISITION D'UN PODIUM REMORQUE” 
 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ 
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Commune de Amay 
 
Auteur de projet 
Service Travaux 
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Nom : Service Travaux 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
Personne de contact : Monsieur Luc TONNOIR 
Téléphone : 085/830.838 
Fax : 085/830.848 
 
Auteur de projet 
 
Nom : Service Travaux 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
Personne de contact : Monsieur Etienne Lemmens 
Téléphone : 085/830.837 
Fax : 085/830.848 
 
Réglementation en vigueur 
 
1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques, et ses modifications ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications 
ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 
en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services. 
5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et 
Code sur le bien-être au travail. 
 
Dérogations, précisions et commentaires 
Néant 
 
I. Dispositions administratives 
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un 
marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et 
à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et leurs modifications ultérieures. 
I.1 Description du marché 
 
Objet des Fournitures : ACQUISITION D'UN PODIUM REMORQUE. 
 
Lieu de livraison: Commune de Amay, Chaussée Freddy Terwagne 76 à 4540 Amay 
 
I.2 Identité du pouvoir adjudicateur 
 
Commune de Amay 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
I.3 Mode de passation 
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Conformément à l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant 
pas le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, le marché est passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
I.4 Fixation des prix 
 
Le présent marché consiste en un marché à prix global. 
 
Le marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble 
des prestations du marché ou de chacun des postes. 
 
I.5 Droit d'accès et sélection qualitative 
 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le 
soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés 
aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
* En application de l'article 62 §4 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le 
soumissionnaire belge n'est pas obligé d'ajouter une attestation ONSS à son offre. 
Le pouvoir adjudicateur se renseignera lui-même. 
 
Capacité économique et financière du soumissionnaire - références requises 
(critères de sélection) 
En application de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le soumissionnaire belge n'est pas 
obligé d'ajouter les comptes annuels à son offre. Le pouvoir adjudicateur se 
renseignera lui-même. 
 
I.6 Forme et contenu des offres 
 
Le soumissionnaire établit son offre en français et complète l'inventaire sur le 
modèle annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit 
son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière 
responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le 
formulaire. 
 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire 
sont datés et signés par celui-ci. 
Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son 
(ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé 
qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant 
dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions 
essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, 
doivent également être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
 
Les prix doivent toujours être exprimés en euro. 
 
I.7 Dépôt des offres 
 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant 
le numéro du cahier spécial des charges (2014.061) ou l'objet du marché « 
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ACQUISITION D'UN PODIUM REMORQUE ». Elle est envoyée par service postal 
ou remise par porteur. 
 
L’offre doit être adressée à : 
 
Commune de Amay 
Service Travaux 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
Le porteur remet l'offre à Monsieur Etienne Lemmens personnellement ou dépose 
cette offre au secrétariat de l’administration. 
 
L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard le 5 décembre 2014 à 
11h00, que ce soit par envoi normal ou recommandé ou par dépôt à l'adresse 
susmentionnée. 
 
I.8 Ouverture des offres 
 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
 
I.9 Délai de validité 
 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de 
calendrier, à compter de la date limite de réception des offres. 
 
I.10 Critères d’attribution 
 
Il n’y a pas de critères d'attribution pour ce marché. 
 
I.11 Révisions de prix 
 
Il n'y a pas de révision de prix pour ce marché. 
 
I.12 Variantes 
 
Les variantes libres ne sont pas autorisées. 
Aucune variante obligatoire ou facultative n'est prévue. 
 
I.13 Choix de l’offre 
 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse. 
 
Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier 
spécial des Charges et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir 
adjudicateur constate, lors de l’analyse des offres, que le soumissionnaire a ajouté 
des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le soumissionnaire émet des 
réserves quant aux conditions du Cahier spécial des Charges, le pouvoir 
adjudicateur se réserve le droit soit de considérer l’offre comme substantiellement 
irrégulière soit de demander au soumissionnaire de clarifier son offre. 
 
II. Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 
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Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses 
modifications ultérieures établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics est d’application. 
 
II.1 Fonctionnaire dirigeant 
 
L'exécution des fournitures se déroule sous le contrôle du Collège communal, 
représenté par le fonctionnaire dirigeant : 
 
Nom : Commune de Amay 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 76 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/830.835 
Fax : 085/830.848 
 
Le surveillant des fournitures : 
 
Nom : Monsieur Luc TONNOIR ou un agent délégué 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/830.838 
Fax : 085/830.848 
 
II.2 Assurances 
 
L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière 
d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution 
du marché. 
 
Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire 
justifie qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation 
établissant l'étendue de la responsabilité garantie requise par les documents du 
marché. 
 
A tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, 
dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir 
adjudicateur. 
 
II.3 Cautionnement 
 
Aucun cautionnement ne sera exigé pour ce marché. 
 
II.4 Délai de livraison 
 
Le pouvoir adjudicateur n'a pas spécifié le délai de livraison. Par conséquent, le 
soumissionnaire doit proposer lui-même un délai de livraison dans son offre (en 
jours de calendrier). 
Le délai de livraison du marché commence à courir à partir de la date de 
commencement qui sera définie après la notification d'attribution. 
 
II.5 Délai de paiement 
 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à 
compter de la date de livraison pour procéder aux formalités de réception. Ce délai 
prend cours le lendemain de l'arrivée des fournitures à destination, pour autant que 
le pouvoir adjudicateur soit en possession du bordereau ou de la facture. 
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Le paiement du montant dû au fournisseur est effectué dans les 30 jours de 
calendrier à compter de la fin de la vérification, pour autant que le pouvoir 
adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie 
ainsi que des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut 
déclaration de créance. 
 
II.6 Délai de garantie 
 
Le soumissionnaire doit proposer lui-même un délai de garantie dans son offre. 
 
Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire au lieu 
de livraison. 
 
II.7 Réception provisoire 
 
A l'expiration du délai de vérification, il est selon le cas dressé un procès-verbal de 
réception provisoire ou de refus de réception. 
 
II.8 Réception définitive 
 
La réception définitive a lieu à l'expiration du délai de garantie. Elle est implicite 
lorsque la fourniture n'a pas donné lieu à réclamation pendant ce délai. Lorsque la 
fourniture a donné lieu à réclamation pendant le délai de garantie, un procès-verbal 
de réception ou de refus de réception définitive est établi dans les quinze jours 
précédant l'expiration dudit délai. 
 
III. Description des exigences techniques 
 
Le présent marché consiste en la fourniture et la livraison d’un podium remorque. 
 
Généralités : 
 
Le podium devra obligatoirement se déplacer en tant que remorque et aura une 
superficie minimale d’environ 8 x 6 m. 
Il devra être installé en un minimum de temps. 
L’ensemble sera monté sur un châssis agréé type grande vitesse permettant 
l’immatriculation et exempt d’inspection automobile annuelle. 
La remorque sera tractée par un camion du Service des Travaux muni d’une attache 
de type Rockinger. 
 
Châssis : 
 
Le châssis formera une structure rigide. Les longerons formeront des fermes de 
hauteur suffisante offrant une parfaite rigidité et afin que l’ensemble puisse recevoir 
la charge sur l’ensemble du podium. 
 
La remorque devra impérativement resté en équilibre lors du désaccouplement avec 
le véhicule qui la tracte. 
 
La remorque sera équipée d’un frein à inertie agissant sur les 4 roues. 
 
La remorque devra impérativement respecter les normes en vigueur au niveau 
signalisation routière. 
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La remorque sera équipée d’une fiche à 7 pôles selon les normes européennes en 
vigueur. 
 
Installation du podium : 
 
La mise à niveau de celui-ci s’effectuera au moyen de puissantes béquilles 
mécanisées. Les béquilles permettront d’élever complétement la remorque. Elles 
seront pourvues d’une section extensible verrouillable. 
 
Les plaques d’appui seront suffisamment large pour éviter tout défoncement du sol. 
Des panneaux de plus grandes dimensions seront également fournis afin de pouvoir 
installer le podium sur une pelouse ou autres sols plus tendres. 
 
Chaque béquille sera solidaire au châssis du podium et rabattables. Elles devront 
pouvoir se ranger afin d’éviter toute dégradation lors des déplacements. 
Le plancher sera composé de 3 parties, la partie centrale faisant partie du châssis 
de la remorque. 2 abattants seront montés de chaque côté.  
 
Le plancher sera antidérapant et permettra une charge de minimum 500 kg/m² 
conformément à la norme en vigueur. 
 
Le podium sera muni d’un système de levage conforme à la législation en vigueur 
au niveau sécurité afin d’élever les bâches dorsales et latérales. L’élévation 
s’effectuera d’une manière synchronisée.  
Le podium sera livré avec des garde-corps pour les côtés et l’arrière de celui-ci. Les 
garde-corps seront amovibles. 
 
L’escalier d’accès sera équipé de mains courantes et pourra être placé sur toute la 
périphérie du podium. Il sera en tube d’acier et pourvu de marches avec revêtement 
antidérapant. 
 
Les bâches seront réalisées en polyester précontraint enduit PVC traité anti UV. 
Elles auront une finition vernis acrylique anti poussière. Elles auront une forme 
adaptée afin d’éviter toute poche d’eau ou faux plis. Les emplacements où se 
trouvent les anneaux, élastiques, etc… seront renforcés afin d’éviter toute 
déchirures. 
 
 Le podium aura une bâche de toiture, une bâche dorsale, des bâches latérales 
ainsi que des jupes qui seront placées entre le plancher et le sol. 
 
Remarques :  
 
Toutes les parties métalliques seront galvanisées à chaud et exempte de bavures. 
 
Une formation adéquate à l’installation du podium sera donnée à 4 personnes de la 
commune. Le prix de cette formation sera inclus dans le prix global de l’offre. 
 
Le soumissionnaire fournira une documentation technique sur la remorque qu'il 
propose dans son offre afin que le pouvoir adjudicateur puisse analyser la 
conformité avec ses exigences techniques. 
 
 
Option obligatoire : 
 



914 

 

Un escalier supplémentaire à hauteur variable composé de marches, avec mains 
courantes et petit garde-corps latéral. 
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de prendre ou non l’option obligatoire. » 
 
ACQUISITION CONTAINER – APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE 
DE PASSATION. 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du 
Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le 
seuil de 85.000,00 €) ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services ; 

 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 105 ; 

 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 

 
Considérant le cahier des charges N° 2014.083 relatif au marché 

“ACQUISITION CONTAINER” établi par le Service Travaux ; 
 
Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (CONTENEUR), estimé à 18.480,00 € hors TVA ou 22.360,80 €, 21% TVA 
comprise 
* Lot 2 (CONTENEUR PLATEAU), estimé à 3.521,00 € hors TVA ou 4.260,41 €, 
21% TVA comprise ; 

 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 

22.001,00 € hors TVA ou 26.621,21 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure 

négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire  de l’exercice 2014, article 421/743-52 (n° de projet 2014,083) et sera 
financé par emprunt ; 

 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été 

soumise le 21 octobre 2014. Un avis de légalité favorable a été accordé par le 
directeur financier le 23 octobre 2014.  
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D E C I D E, à l’unanimité, 

 
1er. D'approuver le cahier des charges N° 2014.083 et le montant estimé du 
marché “ACQUISITION CONTAINER”, établis par le Service Travaux. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
22.001,00 € hors TVA ou 26.621,21 €, 21% TVA comprise. 
 
2. De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 
marché. 
 
3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire  de 
l’exercice 2014, article 421/743-52 (n° de projet 2014,083). 
 
4. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 
 
 
« CAHIER SPECIAL DES CHARGES DU MARCHE PUBLIC DE FOURNITURES 
AYANT POUR OBJET “ACQUISITION CONTAINER” 
 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ 
 
Pouvoir adjudicateur 
Commune de Amay 
 
Auteur de projet 
Service Travaux 
Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
  
Table des matières 
 
I. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 4 
I.1 DESCRIPTION DU MARCHÉ 4 
I.2 IDENTITÉ DU POUVOIR ADJUDICATEUR 4 
I.3 MODE DE PASSATION 4 
I.4 FIXATION DES PRIX 4 
I.5 DROIT D'ACCÈS ET SÉLECTION QUALITATIVE 4 
I.6 FORME ET CONTENU DES OFFRES 5 
I.7 DÉPÔT DES OFFRES 5 
I.8 OUVERTURE DES OFFRES 6 
I.9 DÉLAI DE VALIDITÉ 6 
I.10 CRITÈRES D’ATTRIBUTION 6 
I.11 RÉVISIONS DE PRIX 6 
I.12 VARIANTES 6 
I.13 CHOIX DE L’OFFRE 6 
II. DISPOSITIONS CONTRACTUELLES 7 
II.1 FONCTIONNAIRE DIRIGEANT 7 
II.2 ASSURANCES 7 
II.3 CAUTIONNEMENT 7 
II.4 DÉLAI DE LIVRAISON 7 
II.5 DÉLAI DE PAIEMENT 8 
II.6 DÉLAI DE GARANTIE 8 
II.7 RÉCEPTION PROVISOIRE 8 
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II.8 RÉCEPTION DÉFINITIVE 8 
III. DESCRIPTION DES EXIGENCES TECHNIQUES 9 
ANNEXE A: FORMULAIRE D'OFFRE 11 
ANNEXE B: INVENTAIRE 14 
 
  
Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter : 
 
Nom : Service Travaux 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
Personne de contact : Monsieur Luc TONNOIR 
Téléphone : 085/830.838 
Fax : 085/830.848 
 
Auteur de projet 
 
Nom : Service Travaux 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
Personne de contact : Monsieur Etienne Lemmens 
Téléphone : 085/830.837 
Fax : 085/830.848 
 
Réglementation en vigueur 
 
1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques, et ses modifications ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications 
ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 
en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services. 
5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et 
Code sur le bien-être au travail. 
 
Dérogations, précisions et commentaires 
 
L’attribution du marché s’effectuera dans les limites du budget disponible. 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas attribuer certains postes. 
 
I. Dispositions administratives 
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un 
marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et 
à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et leurs modifications ultérieures. 
I.1 Description du marché 
 
Objet des Fournitures : ACQUISITION CONTAINER. 
 
Le marché est divisé en lots comme suit : 
 
Pour Lot 1 “CONTENEUR” 
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et Lot 2 “CONTENEUR PLATEAU”: 
Lieu de livraison: Service Travaux  
Hall Technique, Rue Au Bois, 8 à 4540 Amay 
 
I.2 Identité du pouvoir adjudicateur 
 
Commune de Amay 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
I.3 Mode de passation 
 
Conformément à l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant 
pas le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, le marché est passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
I.4 Fixation des prix 
 
Le présent marché consiste en un marché à bordereau de prix. 
 
Le marché à bordereau de prix est celui dans lequel les prix unitaires des différents 
postes sont forfaitaires et les quantités, pour autant que des quantités soient 
déterminées pour les postes, sont présumées ou exprimées dans une fourchette. 
Les postes sont portés en compte sur la base des quantités effectivement 
commandées et mises en oeuvre. 
 
I.5 Droit d'accès et sélection qualitative 
 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le 
soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés 
aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
* En application de l'article 62 §4 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le 
soumissionnaire belge n'est pas obligé d'ajouter une attestation ONSS à son offre. 
Le pouvoir adjudicateur se renseignera lui-même. 
 
Capacité économique et financière du soumissionnaire - références requises 
(critères de sélection) 
En application de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le soumissionnaire belge n'est pas 
obligé d'ajouter les comptes annuels à son offre. Le pouvoir adjudicateur se 
renseignera lui-même. 
 
I.6 Forme et contenu des offres 
 
Le soumissionnaire établit son offre en français et complète l'inventaire sur le 
modèle annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit 
son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière 
responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le 
formulaire. 
 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire 
sont datés et signés par celui-ci. 
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Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son 
(ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé 
qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant 
dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions 
essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, 
doivent également être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
 
Les prix doivent toujours être exprimés en euro. 
 
I.7 Dépôt des offres 
 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant 
le numéro du cahier spécial des charges (2014.083) ou l'objet du marché « 
ACQUISITION CONTAINER » et les numéros des lots. Elle est envoyée par service 
postal ou remise par porteur. 
 
L’offre doit être adressée à : 
 
Commune de Amay 
Service Travaux 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
Le porteur remet l'offre à Monsieur Etienne Lemmens personnellement ou dépose 
cette offre au secrétariat de l’administration communale. 
 
L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard le 5 décembre 2014 à 
11h00, que ce soit par envoi normal ou recommandé ou par dépôt à l'adresse 
susmentionnée. 
 
I.8 Ouverture des offres 
 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
 
I.9 Délai de validité 
 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de 
calendrier, à compter de la date limite de réception des offres. 
 
I.10 Critères d’attribution 
 
Des critères d'attribution n'ont pas été spécifiés. Après les négociations éventuelles, 
le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse. 
 
I.11 Révisions de prix 
 
Il n'y a pas de révision de prix pour ce marché. 
 
I.12 Variantes 
 
Les variantes libres ne sont pas autorisées. 
Aucune variante obligatoire ou facultative n'est prévue. 
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I.13 Choix de l’offre 
 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse. 
 
Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier 
spécial des Charges et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir 
adjudicateur constate, lors de l’analyse des offres, que le soumissionnaire a ajouté 
des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le soumissionnaire émet des 
réserves quant aux conditions du Cahier spécial des Charges, le pouvoir 
adjudicateur se réserve le droit soit de considérer l’offre comme substantiellement 
irrégulière soit de demander au soumissionnaire de clarifier son offre. 
 
Marché divisé en lots 
Le pouvoir adjudicateur a le droit de n'attribuer que certains lots et, éventuellement, 
de décider que les autres lots feront l'objet d'un ou plusieurs nouveaux marchés, au 
besoin selon un autre mode. 
Le soumissionnaire peut remettre offre pour un ou pour plusieurs lots. 
Il est interdit de compléter l'offre en mentionnant la proposition d'amélioration 
consentie par le soumissionnaire sur chaque lot en cas de réunion de certains lots 
pour lesquels il remet offre. 
 
II. Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses 
modifications ultérieures établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics est d’application. 
 
II.1 Fonctionnaire dirigeant 
 
L'exécution des fournitures se déroule sous le contrôle du Collège communal, 
représenté par le fonctionnaire dirigeant : 
 
Nom : Commune de Amay 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 76 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/830.835 
Fax : 085/830.848 
 
Le surveillant des fournitures : 
 
Nom : Monsieur Luc TONNOIR ou un agent délégué 
Adresse : Service Travaux, Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/830.838 
Fax : 085/830.848 
 
II.2 Assurances 
 
L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière 
d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution 
du marché. 
 
A tout moment durant l'exécution du marché, dans un délai de quinze jours à 
compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur, l'adjudicataire 
justifie qu'il a souscrit ces contrats d'assurances au moyen d'une attestation 
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établissant l'étendue de la responsabilité garantie requise par les documents du 
marché. 
 
II.3 Cautionnement 
 
Aucun cautionnement ne sera exigé pour ce marché. 
 
II.4 Délai de livraison 
 
Pour l’ensemble des lots : 
 
Délai en jours: 60 jours de calendrier 
Le délai de livraison du marché commence à courir à partir de la date de 
commencement qui sera définie après la notification d'attribution. 
 
II.5 Délai de paiement 
 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à 
compter de la date de livraison pour procéder aux formalités de réception. Ce délai 
prend cours le lendemain de l'arrivée des fournitures à destination, pour autant que 
le pouvoir adjudicateur soit en possession du bordereau ou de la facture. 
 
Le paiement du montant dû au fournisseur est effectué dans les 30 jours de 
calendrier à compter de la fin de la vérification, pour autant que le pouvoir 
adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie 
ainsi que des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut 
déclaration de créance. 
 
II.6 Délai de garantie 
 
Le délai de garantie pour ces fournitures est de 12 mois calendrier. 
Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire au lieu 
de livraison. 
 
II.7 Réception provisoire 
 
A l'expiration du délai de vérification, il est selon le cas dressé un procès-verbal de 
réception provisoire ou de refus de réception. 
 
II.8 Réception définitive 
 
La réception définitive a lieu à l'expiration du délai de garantie. Elle est implicite 
lorsque la fourniture n'a pas donné lieu à réclamation pendant ce délai. Lorsque la 
fourniture a donné lieu à réclamation pendant le délai de garantie, un procès-verbal 
de réception ou de refus de réception définitive est établi dans les quinze jours 
précédant l'expiration dudit délai. 
 
III. Description des exigences techniques 
 
Le présent marché consiste en la fourniture et la livraison de différents conteneurs. 
 
LOT 1  
 
Poste 1 
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Quantité : 2 pièces 
Dimensions minimales intérieures : environ 6000 x 2300 x 2250 mm 
Le fond aura une épaisseur de 5 mm 
Les côtés auront une épaisseur de 4 mm, renforcés en U de 4 mm 
Le poids à vide sera d’environ 3000 kg. 
Le volume sera d’environ 30 m³ 
Il sera muni d’un crochet de préhension et de 2 rouleaux. 
La face avant sera rehaussée jusqu’à hauteur du crochet de préhension. 
La porte sera universelle avec fermeture automatique. 
Il sera muni de crochets de bâches. 
Il sera muni d’une échelle d’accès. 
Le traitement sera effectué par grenaillage et l’apprêt sera en 2 composants. 
La peinture de finition sera en 2 composants et la couleur RAL sera à définir par le 
pouvoir adjudicateur. 
La finition intérieure sera effectuée en apprêt à 2 composants.  
 
Poste 2 
 
Conteneur ouvert 
Quantité : 1 pièce 
Dimensions minimales intérieures : environ 6000 x 2300 x 1000 mm 
Le fond aura une épaisseur de 5 mm 
Les côtés et les portes auront une épaisseur de 4 mm 
Il sera muni d’un crochet de préhension et de 2 rouleaux. 
La face avant sera rehaussée jusqu’au crochet de préhension. 
Les portes auront une ouverture à la française et pivotante horizontale pour benner. 
Il sera muni de crochets de bâches. 
Le traitement sera effectué par grenaillage et l’apprêt sera en 2 composants. 
Le prétraitement sera effectué par grenaillage. 
La peinture de finition sera en 2 composants et la couleur RAL sera à définir par le 
pouvoir adjudicateur. 
La finition intérieure sera effectuée en apprêt à 2 composants.  
 
Poste 3 
 
Conteneur fermé type magasin avec système de fixation intérieure 
Quantité : 1 pièce 
Dimensions minimales intérieures : environ 6000 x 2300 x 2000 mm 
Il sera muni d’un crochet de préhension et de 2 rouleaux. 
Le toit sera plat et renforcé. 
L’arrière sera muni de portes et fermeture automatique avec sécurité antivol. 
Le prétraitement sera effectué par grenaillage. 
La finition intérieure et extérieure sera effectuée en apprêt à 2 composants.  
La peinture de finition sera en 2 composants et la couleur RAL sera à définir par le 
pouvoir adjudicateur. 
Il sera muni d’un système de fixation intérieur. 
 
 
Poste 4 
 
Bâche adaptée au conteneur des postes 1 et 2 du lot 1 soit 3 bâches. 
 
LOT 2 
 
Poste 1 
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Conteneur plateau de fixation et de dépose rapide pour épandeuse 
Quantité : 1 pièce 
Dimensions minimales : environ 6000 x 2400 mm 
3 côtés ouverts. 
Il sera muni d’un crochet de préhension et de 2 rouleaux abaissés. 
Il y aura une rehausse du côté du crochet de préhension. 
Il sera muni d’un taquet de blocage (avec possibilités de réglages) longitudinaux et 
arrières. 
Le bras de fixation sera repris sur la rehausse du crochet de préhension. 
Il sera muni de crochets (œillets) de fond pour accrochage de l’épandeuse. 
Le prétraitement sera effectué par grenaillage. 
La finition intérieure et extérieure sera effectuée en apprêt à 2 composants.  
La peinture de finition sera en 2 composants et la couleur RAL sera à définir par le 
pouvoir adjudicateur. 
 
Remarque : Le plateau doit être adapté à l’épandeuse actuelle du Service Travaux 
de Amay mais également adaptable dans le cas de changement de marque et de 
modèle. ». 
 
ACQUISITION VEHICULES – APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE 
DE PASSATION. 
 

Le Conseil Communal, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du 
Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le 
seuil de 85.000,00 €) ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services ; 

 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 105 ; 

 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 

 
Considérant le cahier des charges N° 2014.004 relatif au marché 

“ACQUISITION VEHICULES” établi par le Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 17.355,37 € 

hors TVA ou 21.000,00 €, 21% TVA comprise ; 
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure 
négociée sans publicité ; 

 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire  de l’exercice 2014, article 136/743-52 (n° de projet 2014,004) et sera 
financé par emprunt ; 

 
Considérant qu’une demande afin d’obtenir l’avis de légalité exigé a été 

soumise le 27 octobre 2014. Un avis de légalité favorable a été accordé par le 
directeur financier le 31 octobre 2014. ; 
 

D E C I D E, à l’unanimité, 
 
 
1er. D'approuver le cahier des charges N° 2014.004 et le montant estimé du 
marché “ACQUISITION VEHICULES”, établis par le Service Travaux. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 17.355,37 
€ hors TVA ou 21.000,00 €, 21% TVA comprise. 
 
2. De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 
marché. 
 
3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire  de 
l’exercice 2014, article 136/743-52 (n° de projet 2014,004). 
 
4. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 
 
« CAHIER SPECIAL DES CHARGES DU MARCHE PUBLIC DE FOURNITURES 
AYANT POUR OBJET “ACQUISITION VEHICULES” 
 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ 
 
Pouvoir adjudicateur 
Commune de Amay 
 
Auteur de projet 
 
Service Travaux 
Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
  
Table des matières 
 
I. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 4 
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I.4 FIXATION DES PRIX 4 
I.5 DROIT D'ACCÈS ET SÉLECTION QUALITATIVE 4 
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I.7 DÉPÔT DES OFFRES 5 
I.8 OUVERTURE DES OFFRES 5 
I.9 DÉLAI DE VALIDITÉ 6 
I.10 CRITÈRES D’ATTRIBUTION 6 
I.11 RÉVISIONS DE PRIX 6 
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I.12 VARIANTES 6 
I.13 CHOIX DE L’OFFRE 6 
II. DISPOSITIONS CONTRACTUELLES 7 
II.1 FONCTIONNAIRE DIRIGEANT 7 
II.2 ASSURANCES 7 
II.3 CAUTIONNEMENT 7 
II.4 DÉLAI DE LIVRAISON 7 
II.5 DÉLAI DE PAIEMENT 8 
II.6 DÉLAI DE GARANTIE 8 
II.7 RÉCEPTION PROVISOIRE 8 
II.8 RÉCEPTION DÉFINITIVE 8 
III. DESCRIPTION DES EXIGENCES TECHNIQUES 9 
ANNEXE A: FORMULAIRE D'OFFRE 10 
ANNEXE B: INVENTAIRE 12 
 
  
Auteur de projet 
 
Nom : Service Travaux 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
Personne de contact : Monsieur Etienne Lemmens 
Téléphone : 085/830.837 
Fax : 085/830.848 
 
Réglementation en vigueur 
 
1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques, et ses modifications ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications 
ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 
en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services. 
5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et 
Code sur le bien-être au travail. 
 
Dérogations, précisions et commentaires 
Néant 
 
I. Dispositions administratives 
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un 
marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et 
à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et leurs modifications ultérieures. 
 
I.1 Description du marché 
 
Objet des Fournitures : ACQUISITION VEHICULES. 
 
Lieu de livraison: Service Travaux  
Hall Technique, Rue Au Bois, 8 à 4540 Amay 
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I.2 Identité du pouvoir adjudicateur 
 
Commune de Amay 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
I.3 Mode de passation 
 
Conformément à l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant 
pas le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, le marché est passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
I.4 Fixation des prix 
 
Le présent marché consiste en un marché à prix global. 
 
Le marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble 
des prestations du marché ou de chacun des postes. 
 
I.5 Droit d'accès et sélection qualitative 
 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le 
soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés 
aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
* En application de l'art. 63 de l'AR du 15 juillet 2011, le soumissionnaire belge n'est 
pas obligé d'ajouter une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses 
obligations fiscales professionnelle. Le pouvoir adjudicateur se renseignera lui-
même. 
 
Capacité économique et financière du soumissionnaire - références requises 
(critères de sélection) 
En application de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le soumissionnaire belge n'est pas 
obligé d'ajouter les comptes annuels à son offre. Le pouvoir adjudicateur se 
renseignera lui-même. 
 
I.6 Forme et contenu des offres 
 
Le soumissionnaire établit son offre en français et complète l'inventaire sur le 
modèle annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit 
son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière 
responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le 
formulaire. 
 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire 
sont datés et signés par celui-ci. 
Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son 
(ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé 
qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
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Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant 
dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions 
essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, 
doivent également être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
 
Les prix doivent toujours être exprimés en euro. 
 
I.7 Dépôt des offres 
 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant 
le numéro du cahier spécial des charges (2014.004) ou l'objet du marché « 
ACQUISITION VEHICULES ». Elle est envoyée par service postal ou remise par 
porteur. 
 
L’offre doit être adressée à : 
 
Commune de Amay 
Service Travaux 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
Le porteur remet l'offre à Monsieur Etienne Lemmens personnellement ou dépose 
cette offre au secrétariat de l’Administration. 
 
L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard le 5 décembre 2014 à 
11h00, que ce soit par envoi normal ou recommandé ou par dépôt à l'adresse 
susmentionnée. 
 
I.8 Ouverture des offres 
 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
 
I.9 Délai de validité 
 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de 
calendrier, à compter de la date limite de réception des offres. 
 
I.10 Critères d’attribution 
 
Des critères d'attribution n'ont pas été spécifiés. Après les négociations éventuelles, 
le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse. 
 
I.11 Révisions de prix 
 
Il n'y a pas de révision de prix pour ce marché. 
 
I.12 Variantes 
 
Les variantes libres ne sont pas autorisées. 
Aucune variante obligatoire ou facultative n'est prévue. 
 
I.13 Choix de l’offre 
 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse. 
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Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier 
spécial des Charges et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir 
adjudicateur constate, lors de l’analyse des offres, que le soumissionnaire a ajouté 
des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le soumissionnaire émet des 
réserves quant aux conditions du Cahier spécial des Charges, le pouvoir 
adjudicateur se réserve le droit soit de considérer l’offre comme substantiellement 
irrégulière soit de demander au soumissionnaire de clarifier son offre. 
 
II. Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses 
modifications ultérieures établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics est d’application. 
 
II.1 Fonctionnaire dirigeant 
 
L'exécution des fournitures se déroule sous le contrôle du Collège communal, 
représenté par le fonctionnaire dirigeant : 
 
Nom : Commune de Amay 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 76 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/830.835 
Fax : 085/830.848 
 
Le surveillant des fournitures : 
 
Nom : Monsieur Luc TONNOIR ou un agent délégué 
Adresse : Service Travaux, Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/830.838 
Fax : 085/830.848 
 
II.2 Assurances 
 
L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière 
d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution 
du marché. 
 
A tout moment durant l'exécution du marché, dans un délai de quinze jours à 
compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur, l'adjudicataire 
justifie qu'il a souscrit ces contrats d'assurances au moyen d'une attestation 
établissant l'étendue de la responsabilité garantie requise par les documents du 
marché. 
 
II.3 Cautionnement 
 
Aucun cautionnement ne sera exigé pour ce marché. 
 
II.4 Délai de livraison 
 
Le pouvoir adjudicateur n'a pas spécifié le délai de livraison. Par conséquent, le 
soumissionnaire doit proposer lui-même un délai de livraison dans son offre (en 
jours de calendrier). 
Le délai de livraison du marché commence à courir à partir de la date de 
commencement qui sera définie après la notification d'attribution. 
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II.5 Délai de paiement 
 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à 
compter de la date de livraison pour procéder aux formalités de réception. Ce délai 
prend cours le lendemain de l'arrivée des fournitures à destination, pour autant que 
le pouvoir adjudicateur soit en possession du bordereau ou de la facture. 
 
Le paiement du montant dû au fournisseur est effectué dans les 30 jours de 
calendrier à compter de la fin de la vérification, pour autant que le pouvoir 
adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie 
ainsi que des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut 
déclaration de créance. 
 
II.6 Délai de garantie 
 
Le soumissionnaire doit proposer lui-même un délai de garantie dans son offre. 
 
Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire au lieu 
de livraison. 
 
II.7 Réception provisoire 
 
A l'expiration du délai de vérification, il est selon le cas dressé un procès-verbal de 
réception provisoire ou de refus de réception. 
 
II.8 Réception définitive 
 
La réception définitive a lieu à l'expiration du délai de garantie. Elle est implicite 
lorsque la fourniture n'a pas donné lieu à réclamation pendant ce délai. Lorsque la 
fourniture a donné lieu à réclamation pendant le délai de garantie, un procès-verbal 
de réception ou de refus de réception définitive est établi dans les quinze jours 
précédant l'expiration dudit délai. 
 
III. Description des exigences techniques 
 
Le présent marché consiste en la fourniture d’un véhicule tel que décrit ci-dessous. 
 
Véhicule électrique 
 
Véhicule utilitaire tôlé neuf, en ordre de contrôle technique, comprenant au minimum 
: 
 
EQUIPEMENT 
- 2 places y compris le chauffeur; 
- 2 portes arrière battantes tôlées ; 
- Panneau latéral gauche tôlé ; 
- Porte latérale droite coulissante tôlée ;  
- Sièges individuels en tissu ; 
- Autonomie d’environ 100km ;  
- Recharge complète de 6 à 9h ; 
- Recharge possible sur prise de courant traditionnelle 
- Direction assistée ; 
- Airbag conducteur ; 
- ABS + assistance au freinage d’urgence ;  
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- Freins : freins à disque à l’avant ; 
- Volume de chargement d’environ 3 m³ ; 
- Charge utile d’environ 600 kg ; 
- Couleur blanc ; 
 
ACCESSOIRES OBLIGATOIRES. 
Le véhicule doit être muni des accessoires conformes aux dispositions 
réglementaires soit :  
- Extincteur; 
- Triangle de signalisation; 
- Boîte de secours; 
- Feu arrière anti-brouillard; 
- Ceintures de sécurité AV;  
 
GARANTIE 
Le délai de garantie est à spécifier dans l’offre. 
 
Remarque : 
Le soumissionnaire remettra une documentation technique complète sur le véhicule 
proposé dans son offre. 
Le prix remis par le soumissionnaire comprendra au minimum la première année de 
location de batterie et mentionnera sur la documentation technique le prix de 
location pour les années suivantes. 
Si le véhicule proposé dans l’offre nécessite l’usage d’un boitier de recharge 
spécifique, le soumissionnaire en fera mention dans sa documentation technique et 
précisera le prix, montage compris du dit boitier. » 
 
ACQUISITION VEHICULES – APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE 
DE PASSATION. 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du 
Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le 
seuil de 85.000,00 €) ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services ; 

 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 105 ; 

 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
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Considérant le cahier des charges N° 2014.004 relatif au marché 
“ACQUISITION VEHICULES” établi par le Service Travaux ; 

 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 7.490,00 € 

hors TVA ou 9.062,90 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure 

négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire  de l’exercice 2014, article 136/743-52 (n° de projet 2014,004) et sera 
financé par emprunt ; 

 
Considérant qu’une demande afin d’obtenir l’avis de légalité exigé a été 

soumise le 27 octobre 2014. Un avis de légalité favorable a été accordé par le 
directeur financier le 31 octobre 2014 ; 
 

D E C I D E, à l’unanimité, 
 
1er. D'approuver le cahier des charges N° 2014.004 et le montant estimé du 
marché “ACQUISITION VEHICULES”, établis par le Service Travaux. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 7.490,00 € 
hors TVA ou 9.062,90 €, 21% TVA comprise. 
 
2. De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 
marché. 
 
3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire  de 
l’exercice 2014, article 136/743-52 (n° de projet 2014,004). 
 
4. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 
 
 
« CAHIER SPECIAL DES CHARGES DU MARCHE PUBLIC DE FOURNITURES 
AYANT POUR OBJET “ACQUISITION VEHICULE ESSENCE” 
 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ 
 
Pouvoir adjudicateur 
Commune de Amay 
 
Auteur de projet 
Service Travaux 
Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
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Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter : 
 
Nom : Service Travaux 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
Personne de contact : Monsieur Etienne Lemmens 
Téléphone : 085/830.837 
Fax : 085/830.848 
 
Auteur de projet 
 
Nom : Service Travaux 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
Personne de contact : Monsieur Etienne Lemmens 
Téléphone : 085/830.837 
Fax : 085/830.848 
 
Réglementation en vigueur 
 
1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques, et ses modifications ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications 
ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 
en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services. 
5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et 
Code sur le bien-être au travail. 
6. Législation sur l’homologation des véhicules. 
 
Dérogations, précisions et commentaires 
Néant 
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I. Dispositions administratives 
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un 
marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et 
à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et leurs modifications ultérieures. 
I.1 Description du marché 
 
Objet des Fournitures : ACQUISITION VEHICULE ESSENCE. 
 
Lieu de livraison: Service Travaux  
Hall Technique, Rue Au Bois, 8 à 4540 Amay 
 
I.2 Identité du pouvoir adjudicateur 
 
Commune de Amay 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
I.3 Mode de passation 
 
Conformément à l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant 
pas le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, le marché est passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
I.4 Fixation des prix 
 
Le présent marché consiste en un marché à prix global. 
 
Le marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble 
des prestations du marché ou de chacun des postes. 
 
I.5 Droit d'accès et sélection qualitative 
 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le 
soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés 
aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
* En application de l'art. 63 de l'AR du 15 juillet 2011, le soumissionnaire belge n'est 
pas obligé d'ajouter une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses 
obligations fiscales professionnelle. Le pouvoir adjudicateur se renseignera lui-
même. 
 
Capacité économique et financière du soumissionnaire - références requises 
(critères de sélection) 
En application de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le soumissionnaire belge n'est pas 
obligé d'ajouter les comptes annuels à son offre. Le pouvoir adjudicateur se 
renseignera lui-même. 
 
I.6 Forme et contenu des offres 
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Le soumissionnaire établit son offre en français et complète l'inventaire sur le 
modèle annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit 
son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière 
responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le 
formulaire. 
 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire 
sont datés et signés par celui-ci. 
Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son 
(ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé 
qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant 
dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions 
essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, 
doivent également être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
 
Les prix doivent toujours être exprimés en euro. 
 
I.7 Dépôt des offres 
 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant 
le numéro du cahier spécial des charges (2014.004) ou l'objet du marché « 
ACQUISITION VEHICULE ESSENCE » . Elle est envoyée par service postal ou 
remise par porteur. 
 
L’offre doit être adressée à : 
 
Commune de Amay 
Service Travaux 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
Le porteur remet l'offre à Monsieur Etienne Lemmens personnellement ou dépose 
cette offre au secrétariat de l’Administration. 
 
L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard le 5 décembre 2014 à 
11h00, que ce soit par envoi normal ou recommandé ou par dépôt à l'adresse 
susmentionnée. 
 
I.8 Ouverture des offres 
 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
 
I.9 Délai de validité 
 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de 
calendrier, à compter de la date limite de réception des offres. 
 
I.10 Critères d’attribution 
 
Des critères d'attribution n'ont pas été spécifiés. Après les négociations éventuelles, 
le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse. 
 
I.11 Révisions de prix 
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Il n'y a pas de révision de prix pour ce marché. 
 
I.12 Variantes 
 
Les variantes libres ne sont pas autorisées. 
Aucune variante obligatoire ou facultative n'est prévue. 
 
I.13 Choix de l’offre 
 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse. 
 
Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier 
spécial des Charges et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir 
adjudicateur constate, lors de l’analyse des offres, que le soumissionnaire a ajouté 
des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le soumissionnaire émet des 
réserves quant aux conditions du Cahier spécial des Charges, le pouvoir 
adjudicateur se réserve le droit soit de considérer l’offre comme substantiellement 
irrégulière soit de demander au soumissionnaire de clarifier son offre. 
 
II. Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses 
modifications ultérieures établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics est d’application. 
 
II.1 Fonctionnaire dirigeant 
 
L'exécution des fournitures se déroule sous le contrôle du Collège communal, 
représenté par le fonctionnaire dirigeant : 
 
Nom : Commune de Amay 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 76 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/830.835 
Fax : 085/830.848 
 
Le surveillant des fournitures : 
 
Nom : Monsieur Luc TONNOIR ou un agent délégué 
Adresse : Service Travaux, Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/830.838 
Fax : 085/830.848 
 
II.2 Assurances 
 
L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière 
d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution 
du marché. 
 
A tout moment durant l'exécution du marché, dans un délai de quinze jours à 
compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur, l'adjudicataire 
justifie qu'il a souscrit ces contrats d'assurances au moyen d'une attestation 
établissant l'étendue de la responsabilité garantie requise par les documents du 
marché. 
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II.3 Cautionnement 
 
Aucun cautionnement ne sera exigé pour ce marché. 
 
II.4 Délai de livraison 
 
Le pouvoir adjudicateur n'a pas spécifié le délai de livraison. Par conséquent, le 
soumissionnaire doit proposer lui-même un délai de livraison dans son offre (en 
jours de calendrier). 
Le délai de livraison du marché commence à courir à partir de la date de 
commencement qui sera définie après la notification d'attribution. 
 
II.5 Délai de paiement 
 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à 
compter de la date de livraison pour procéder aux formalités de réception. Ce délai 
prend cours le lendemain de l'arrivée des fournitures à destination, pour autant que 
le pouvoir adjudicateur soit en possession du bordereau ou de la facture. 
 
Le paiement du montant dû au fournisseur est effectué dans les 30 jours de 
calendrier à compter de la fin de la vérification, pour autant que le pouvoir 
adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie 
ainsi que des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut 
déclaration de créance. 
 
II.6 Délai de garantie 
 
Le délai de garantie sera spécifié par le soumissionnaire. 
 
II.7 Réception 
 
A la livraison des fournitures, il est selon le cas dressé un procès-verbal de 
réception ou de refus de réception. 
 
III. Description des exigences techniques 
 
Le présent marché consiste en la fourniture d’un véhicule tel que décrit ci-dessous. 
 
Véhicule essence 
 
Véhicule utilitaire tôlé neuf, en ordre de contrôle technique, comprenant au minimum 
: 
 
- 2 places y compris le chauffeur; 
- 2 portes arrière battantes tôlées ; 
- Panneau latéral gauche tôlé ; 
- Porte latérale droite coulissante tôlée ;  
- Sièges individuels en simili cuir ; 
- Moteur essence 1,6 ;  
- Transmission : boîte à vitesse manuelle à cinq rapports AV et 1 AR ; 
- Traction avant ; 
- Direction assistée ; 
- Airbag frontal conducteur et passager ; 
- ABS + assistance au freinage d’urgence ;  
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- Freins : freins à disque à l’avant ; 
- Volume de chargement d’environ 3 m³ ; 
- Charge utile d’environ 600 kg ; 
- Couleur blanc ; 
 
ACCESSOIRES OBLIGATOIRES. 
Le véhicule doit être muni des accessoires conformes aux dispositions 
réglementaires soit :  
- Extincteur; 
- Triangle de signalisation; 
- Boîte de secours; 
- Feu arrière anti-brouillard; 
- Ceintures de sécurité AV;  
- Airbags conducteur et passager;  
- Attache remorque 
 
GARANTIE 
Le délai de garantie est à spécifier dans l’offre. 

 
ACQUISITION OUTILLAGE DIVERS – Approbation des conditions et du mode 
de passation. 

 
LE CONSEIL COMMUNAL, 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du 
Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le 
seuil de 85.000,00 €) ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services ; 

 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 105 ; 

 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

 
Considérant le cahier des charges N° 2014.006 relatif au marché 

“ACQUISITION OUTILLAGE DIVERS” établi par le Service Travaux ; 
 
Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (OUTILLAGE), estimé à 2.710,00 € hors TVA ou 3.279,10 €, 21% TVA 
comprise 
* Lot 2 (BAC POUR KOMATSU), estimé à 1.000,00 € hors TVA ou 1.210,00 €, 21% 
TVA comprise 
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* Lot 3 (OUTILLAGE ELECTRIQUE), estimé à 1.975,00 € hors TVA ou 2.389,75 €, 
21% TVA comprise 
* Lot 4 (OUTILLAGE THERMIQUE), estimé à 600,00 € hors TVA ou 726,00 €, 21% 
TVA comprise 
* Lot 5 (ECHELLE - ESCABELLE), estimé à 400,00 € hors TVA ou 484,00 €, 21% 
TVA comprise ; 

 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 

6.685,00 € hors TVA ou 8.088,85 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure 

négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire  de l’exercice 2014, article 138/744-51 (n° de projet 2014,006) et sera 
financé par fonds propres ; 

 
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ; 

 
D E C I D E, à l’unanimité, 

 
1er. D'approuver le cahier des charges N° 2014.006 et le montant estimé du 
marché “ACQUISITION OUTILLAGE DIVERS”, établis par le Service Travaux. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 6.685,00 € 
hors TVA ou 8.088,85 €, 21% TVA comprise. 
 
2. De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 
marché. 
 
3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire  de 
l’exercice 2014, article 138/744-51 (n° de projet 2014,006). 
 
4. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 
 
« CAHIER SPECIAL DES CHARGES DU MARCHE PUBLIC DE FOURNITURES 
AYANT POUR OBJET “ACQUISITION OUTILLAGE DIVERS” 
 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE SANS PUBLICITÉ 
 
Pouvoir adjudicateur 
Commune de Amay 
 
Auteur de projet 
Service Travaux 
Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
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Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter : 
 
Nom : Service Travaux 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/830.837 
Fax : 085/830.848 
 
Auteur de projet 
 
Nom : Service Travaux 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
Personne de contact : Monsieur Etienne Lemmens 
Téléphone : 085/830.837 
Fax : 085/830.848 
 
Réglementation en vigueur 
 
1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques, et ses modifications ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications 
ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 
en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services. 
5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et 
Code sur le bien-être au travail. 
 
Dérogations, précisions et commentaires 
Néant 
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I. Dispositions administratives 
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un 
marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et 
à l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et leurs modifications ultérieures. 
 
I.1 Description du marché 
 
Objet des Fournitures : ACQUISITION OUTILLAGE DIVERS. 
 
Le marché est divisé en lots comme suit : 
 
Pour Lot 1 “OUTILLAGE” 
et Lot 2 “BAC POUR KOMATSU” 
et Lot 3 “OUTILLAGE ELECTRIQUE” 
et Lot 4 “OUTILLAGE THERMIQUE” 
et Lot 5 “ECHELLE - ESCABELLE”: 
Lieu de livraison: Service Travaux  
Hall Technique, Rue Au Bois, 8 à 4540 Amay 
 
I.2 Identité du pouvoir adjudicateur 
 
Commune de Amay 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
I.3 Mode de passation 
 
Conformément à l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant 
pas le seuil de 85.000,00 €) de la loi du 15 juin 2006, le marché est passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
I.4 Fixation des prix 
 
Le présent marché consiste en un marché à bordereau de prix. 
 
Le marché à bordereau de prix est celui dans lequel les prix unitaires des différents 
postes sont forfaitaires et les quantités, pour autant que des quantités soient 
déterminées pour les postes, sont présumées ou exprimées dans une fourchette. 
Les postes sont portés en compte sur la base des quantités effectivement 
commandées et mises en oeuvre. 
 
I.5 Droit d'accès et sélection qualitative 
 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
 
Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le 
soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés 
aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
* En application de l'art. 63 de l'AR du 15 juillet 2011, le soumissionnaire belge n'est 
pas obligé d'ajouter une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses 
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obligations fiscales professionnelle. Le pouvoir adjudicateur se renseignera lui-
même. 
 
Capacité économique et financière du soumissionnaire - références requises 
(critères de sélection) 
En application de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le soumissionnaire belge n'est pas 
obligé d'ajouter les comptes annuels à son offre. Le pouvoir adjudicateur se 
renseignera lui-même. 
 
I.6 Forme et contenu des offres 
 
Le soumissionnaire établit son offre en français et complète l'inventaire sur le 
modèle annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit 
son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière 
responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le 
formulaire. 
 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire 
sont datés et signés par celui-ci. 
Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son 
(ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé 
qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant 
dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions 
essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, 
doivent également être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
 
Les prix doivent toujours être exprimés en euro. 
 
I.7 Dépôt des offres 
 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant 
le numéro du cahier spécial des charges (2014.006) ou l'objet du marché « 
ACQUISITION OUTILLAGE DIVERS » et les numéros des lots. Elle est envoyée 
par service postal ou remise par porteur. 
 
L’offre doit être adressée à : 
 
Commune de Amay 
Service Travaux 
Chaussée Freddy Terwagne 76 
4540 Amay 
 
Le porteur remet l'offre à Monsieur Etienne Lemmens personnellement ou dépose 
cette offre au secrétariat de l’Administration. 
 
L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard le 10 décembre 2014 à 
11h00, que ce soit par envoi normal ou recommandé ou par dépôt à l'adresse 
susmentionnée. 
 
I.8 Ouverture des offres 
 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
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I.9 Délai de validité 
 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de 
calendrier, à compter de la date limite de réception des offres. 
 
I.10 Critères d’attribution 
 
Des critères d'attribution n'ont pas été spécifiés. Après les négociations éventuelles, 
le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse. 
 
I.11 Révisions de prix 
 
Il n'y a pas de révision de prix pour ce marché. 
 
I.12 Variantes 
 
Les variantes libres ne sont pas autorisées. 
Aucune variante obligatoire ou facultative n'est prévue. 
 
I.13 Choix de l’offre 
 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse. 
 
Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier 
spécial des Charges et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir 
adjudicateur constate, lors de l’analyse des offres, que le soumissionnaire a ajouté 
des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le soumissionnaire émet des 
réserves quant aux conditions du Cahier spécial des Charges, le pouvoir 
adjudicateur se réserve le droit soit de considérer l’offre comme substantiellement 
irrégulière soit de demander au soumissionnaire de clarifier son offre. 
 
Marché divisé en lots 
Le pouvoir adjudicateur a le droit de n'attribuer que certains lots et, éventuellement, 
de décider que les autres lots feront l'objet d'un ou plusieurs nouveaux marchés, au 
besoin selon un autre mode. 
Le soumissionnaire peut remettre offre pour un ou pour plusieurs lots. 
Il est interdit de compléter l'offre en mentionnant la proposition d'amélioration 
consentie par le soumissionnaire sur chaque lot en cas de réunion de certains lots 
pour lesquels il remet offre. 
 
II. Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses 
modifications ultérieures établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics est d’application. 
 
II.1 Fonctionnaire dirigeant 
 
L'exécution des fournitures se déroule sous le contrôle du Collège communal, 
représenté par le fonctionnaire dirigeant : 
 
Nom : Commune de Amay 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 76 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/830.800 
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Fax : 085/830.848 
 
Le surveillant des fournitures : 
 
Nom : Monsieur Maxime IRGEL 
Adresse : Service Travaux - Hall Technique, Rue Au Bois, 8 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/830.830 
Fax : 085/31.77.50 
 
II.2 Assurances 
 
L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière 
d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution 
du marché. 
 
A tout moment durant l'exécution du marché, dans un délai de quinze jours à 
compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur, l'adjudicataire 
justifie qu'il a souscrit ces contrats d'assurances au moyen d'une attestation 
établissant l'étendue de la responsabilité garantie requise par les documents du 
marché. 
 
II.3 Cautionnement 
 
Conformément à l'article 25 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013, un cautionnement 
n'est pas demandé. 
 
II.4 Délai de livraison 
 
Délai en jours: 30 jours de calendrier 
Le délai de livraison du marché commence à courir à partir de la date de 
commencement qui sera définie après la notification d'attribution. 
(pour chaque lot) 
 
II.5 Délai de paiement 
 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à 
compter de la date de livraison pour procéder aux formalités de réception. Ce délai 
prend cours le lendemain de l'arrivée des fournitures à destination, pour autant que 
le pouvoir adjudicateur soit en possession du bordereau ou de la facture. 
 
Le paiement du montant dû au fournisseur est effectué dans les 30 jours de 
calendrier à compter de la fin de la vérification, pour autant que le pouvoir 
adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie 
ainsi que des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut 
déclaration de créance. 
 
II.6 Délai de garantie 
 
Le délai de garantie pour ces fournitures est de 12 mois calendrier sauf pour 
certains postes (voir descriptif technique). 
Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire au lieu 
de livraison. 
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II.7 Réception provisoire 
 
A l'expiration du délai de vérification, il est selon le cas dressé un procès-verbal de 
réception provisoire ou de refus de réception. 
 
II.8 Réception définitive 
 
La réception définitive a lieu à l'expiration du délai de garantie. Elle est implicite 
lorsque la fourniture n'a pas donné lieu à réclamation pendant ce délai. Lorsque la 
fourniture a donné lieu à réclamation pendant le délai de garantie, un procès-verbal 
de réception ou de refus de réception définitive est établi dans les quinze jours 
précédant l'expiration dudit délai. 
 
III. Description des exigences techniques 
 
Le présent marché consiste en la fourniture et la livraison d’outillage divers. 
 
Lot 1 : Outillage 
 
Poste 1 : 
 
La brouette sera en acier galvanisé d’une capacité d’environ 100 litres. Elle sera de 
qualité professionnelle. 
 
La pelle, le râteau et la brosse de rue seront également de qualité professionnelle. 
 
Poste 2 : 
 
Le set de tournevis comprendra des embouts dit « torx » et en « croix ». Il sera 
composé de 10 pièces. La garantie de qualité sera une garantie d’échange ou de 
réparation gratuite « à vie ». 
 
Poste 3 :  
 
Le cric de 3 tonnes sera transportable et d’une qualité professionnelle supérieure. 
 
Poste 4 : 
 
Le jeu de repousse piston de frein aura une qualité professionnelle. 
 
Poste 5 : 
 
La baladeuse sera sans câble, maniable et compacte. Elle sera munie de minimum 
20 leds blanc puissant équivalent à une ampoule d’au moins 40W. Elle aura une 
autonomie d’au moins 4 heures. Livrée avec accu et chargeur. 
 
Poste 6 : 
 
Le multimètre digital permettra les mesures de courant, de tension, de résistance, 
de continuité, de diode, de capacité et de fréquence. Il permettra une sélection de la 
plage de mesure automatique et/ou manuelle. 
 
Poste 7 : 
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La scie à tôle sera pneumatique. Elle sera idéale pour tous les travaux de 
carrosserie. Elle sera munie d’un guide lame réglable. Elle permettra une épaisseur 
de coupe pour l’acier de 1,8mm, pour l’alu et le plastique de 2mm 
 
Poste 8 : 
 
Le gonfleur sera muni d’un manomètre digital détachable et 2 LEDs pour éclairer la 
valve du pneu et d’un contrôleur de pression digital pour vérifier la pression du pneu 
après gonflage. Il sera également muni  d’une valve de dépression pour dégonfler le 
pneu à tout moment.  
Haut débit : regonfle un pneu standard en 3 minutes. 
Tuyau d'alimentation en air de 65cm avec embout laiton à visser pour une meilleure 
étanchéité. 
Cordon d'alimentation d'allume-cigare 12V de 3m.  
Batterie rechargeable.  
Pression maximum 7 bars.  
 
Poste 9 : 
 
Le purgeur de frein permettra de remplacer rapidement le liquide de frein ou 
d'embrayage usagé en une opération sans l'aide d'une tierce personne.  
 
Poste 10 : 
 
La paire de chandelles aura une capacité de 3 tonnes et sera en acier. 
 
Poste 11 :  
  
La clé de 12 à cliquet sera de qualité professionnelle et aura une garantie 
d’échange ou de réparation gratuite « à vie ». 
 
Poste 12 : 
 
Le booster de démarrage sera de qualité professionnelle, 12/24V sur accu. Il 
fournira un minimum de 2400A sous 12V et 1200A sous 24V au démarrage. Il 
possédera des câbles de 50mm² x 1,35m avec pinces renforcées et sera fourni 
avec chargeur dit « intelligent ». 
 
Poste 13 : 
 
Le set de tournevis comprendra des embouts dit « plat » et en « croix ». Il sera 
composé de 8 pièces. La garantie de qualité sera une garantie d’échange ou de 
réparation gratuite « à vie ». 
 
Lot 2 : Bac pour KOMATSU 
 
Poste 1 : 
 
Le bac sera d’une largeur de 60cm et sans dents. Il devra être adaptable à l’engin 
de chantier du Service des Travaux à savoir une KOMATSU 
 
Lot 3 : Outillage électrique 
 
Poste 1 : 
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La visseuse sera sur accu et aura une tension de 22V. La capacité de la batterie 
sera de 1.6 Ah et le type de celle-ci sera Li-ion. 
Elle sera munie de 2 vitesses et sera munie d’un affichage de l’état de charge. 
Elle aura un couple de serrage de minimum1.5 Nm et de maximum 10 Nm 
Elle sera fournie avec coffret et embout. 
 
Poste 2 : 
 
La disqueuse sera sur accu et aura une tension de 21.6V. La capacité de la batterie 
sera de 3.3 Ah. 
Le diamètre du disque sera de 125mm et aura une profondeur de coupe de 
minimum 30mm. 
Elle sera fournie avec coffret et disque. 
 
Poste 3 : 
 
La disqueuse aura une puissance d’environ 720W et un régime à vide d’environ 
11.000 tours/min. 
 
Lot 4 : Outillage thermique 
 
Poste 1 : 
 
La tondeuse aura une grande superficie de tonte et une largeur de coupe de 
minimum 53cm. 
Le plateau sera en acier. Elle sera munie d’un système de traction automatique. Elle 
permettra une hauteur de coupe de minimum 25mm et de maximum 115mm. Elle 
sera munie de 4 points de réglages. La garantie sera de 2 ans minimum. 
 
Lot 5 : Echelle – escabelle 
 
Poste 1 : 
 
L’escabelle sera en aluminium anodisé et de type professionnel bâtiment   
Le plateau sera en aluminium extrudé d’environ 5 mm d’épaisseur et sera plus large 
que sur les escabelles « classique » dite ménagère 
Le dos de l’escabeau sera contreventé pour une meilleure stabilité 
Les marches auront une profondeur d’environ 10 cm  
La distance entre les marches sera d’environ 23 cm 
L’escabelle sera équipée d’un descriptif rigide (barre), destiné à éviter tout 
écartement des 2 parties constitutives 
L’escabeau comptera 3 marches. 
 
Poste 2 : 
 
L’échelle sera en acier zingué, anodisé et anti-corrosive. 
L’échelle sera de type professionnel bâtiment 
L’échelle comportera 4 parties de 3 échelons 
La longueur repliée sera d’environ 96 cm 
La longueur déployée sera d’environ 3,6m 
Elle sera de type multi-position  
L’articulation sera équipée d’un verrouillage à 3 points très simple d’utilisation 
L’échelle sera livrée avec une plateforme en aluminium 
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Remarque importante : 
 
Chaque poste sera pourvu d’une documentation adéquate. » 

 
DROIT DE TIRAGE/BAIL ENTRETIEN 2014 – APPROBATION DES CONDITIONS 
ET DU MODE DE PASSATION. 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du 
Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article 24 ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services ; 

 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 

 
Considérant le cahier des charges N° 2014.007 relatif au marché 

“DROIT DE TIRAGE/BAIL ENTRETIEN 2014” établi par le Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 157.209,10 € 

hors TVA ou 190.223,01 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication 

ouverte ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire  de l’exercice 2014, article 421/735-60 (n° de projet 2014,007) et sera 
financé par emprunt ; 

 
Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé. Le 

Directeur financier a donné son avis de légalité le 22 octobre 2014.  
 

D E C I D E, à l’unanimité, 
 
 
1er. D'approuver le cahier des charges N° 2014.007 et le montant estimé du 
marché “DROIT DE TIRAGE/BAIL ENTRETIEN 2014”, établis par le Service 
Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
157.209,10 € hors TVA ou 190.223,01 €, 21% TVA comprise. 
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2. De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 
 
3. De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau 
national. 
 
4. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire  de 
l’exercice 2014, article 421/735-60 (n° de projet 2014,007). 
 
5. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 
 
 
« CAHIER SPECIAL DES CHARGES DU MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX AYANT 
POUR OBJET DROIT DE TIRAGE/BAIL ENTRETIEN 2014 ADJUDICATION 
OUVERTE 
 
Pouvoir adjudicateur : 
Commune de Amay 
 
Auteur de projet : 
Service Travaux 
Chaussée Freddy Terwagne 76 à 4540 Amay 
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CAUTIONNEMENT ET JUSTIFICATION DE CETTE CONSTITUTION 10 
ARTICLE 34 : SYSTEME DE GESTION DE LA QUALITE 10 
ARTICLE 24: ASSURANCES 11 
ARTICLE 76 : ORDRE D'EXECUTION ET CONDUITE DES TRAVAUX 12 
ARTICLE 79 : ORGANISATION GENERALE DU CHANTIER 12 
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ARTICLE 82 : MOYENS DE CONTROLE 12 
ARTICLE 92 : RECEPTIONS ET GARANTIE 12 
ARTICLE 95 : PAIEMENT 13 
EXIGENCES TECHNIQUES 14 
ANNEXE A : FORMULAIRE D'OFFRE 15 
ANNEXE B  : MÉTRÉ RÉCAPITULATIF 19 
  
CAHIER SPECIAL DES CHARGES N°2014.007 
  
Généralités 
 
1. DÉROGATIONS AU CCT QUALIROUTES 
 
Dérogations, précisions et commentaires 
Néant 
 
2. IDENTITÉ DU POUVOIR ADJUDICATEUR 
 
Commune de Amay 
Chaussée Freddy Terwagne, 76 
4540 Amay 
 
3. OBJET DU MARCHÉ 
 
Objet des Travaux : BAIL ENTRETIEN 2014. 
 
Lieu d’exécution: Diverses voiries de l'entité 
 
4. DESCRIPTION DES TRAVAUX 
 
Les travaux s’effectuent sur des routes de type II ou III 
 
5. VARIANTES 
 
Les variantes libres ne sont pas autorisées. 
Aucune variante obligatoire ou facultative n'est prévue. 
 
6. OPTIONS 
 
Les options sont interdites. 
 
7. MODE DE PASSATION DU MARCHÉ 
 
Le marché est passé par adjudication ouverte. 
 
8. DROITS D’ACCÈS ET SÉLECTION QUALITATIVE 
Situation juridique du soumissionnaire 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le 
soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés 
aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
* En application de l'article 60 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le soumissionnaire 
belge n'est pas obligé d'ajouter une attestation ONSS à son offre. Le pouvoir 
adjudicateur se renseignera lui-même. 
 



949 

 

Capacité économique et financière du soumissionnaire 
En application de l'arrêté royal du 15 juillet 2011, le soumissionnaire belge n'est pas 
obligé d'ajouter les comptes annuels à son offre. Le pouvoir adjudicateur se 
renseignera lui-même. 
Niveau minimal : Néant  
 
Capacité technique du soumissionnaire 
Une liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, cette liste étant 
appuyée d'attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces 
attestations sont émises et signées par l'autorité compétente. Lorsque le maître 
d'ouvrage est une personne privée, elles le sont par celui-ci. A défaut, une simple 
déclaration de l'entrepreneur est admise. Elles indiquent le montant, l'époque et le 
lieu d'exécution des travaux et précisent s'ils ont été effectués selon les règles de 
l'art et menés régulièrement à bonne fin. Le cas échéant, ces attestations sont 
transmises directement au pouvoir adjudicateur par l'autorité compétente. 
Niveau minimal : Avoir minimum 5 attestations de bonnes exécutions pour des 
travaux similaires  
 
9. AGREATION 
 
C5 (Revêtements hydrocarbonés et enduisages), Classe 3 
 
10. CRITÈRES D’ATTRIBUTION 
 
Le prix est l'unique critère d'attribution. Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre 
régulière la plus basse. 
 
11. MODE DE FIXATION DES PRIX 
 
Le présent marché consiste en un marché à bordereau de prix. 
 
Le marché à bordereau de prix est celui dans lequel les prix unitaires des différents 
postes sont forfaitaires et les quantités, pour autant que des quantités soient 
déterminées pour les postes, sont présumées ou exprimées dans une fourchette. 
Les postes sont portés en compte sur la base des quantités effectivement 
commandées et mises en oeuvre. 
 
12. CONTENU DE L’OFFRE (ARTICLE 81, AL.2 DE L’AR DU 15 JUILLET 
2011) 
 
Documents, modèles et échantillons à joindre à l'offre 
Le soumissionnaire établit son offre en français et complète le métré récapitulatif sur 
le modèle annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire 
établit son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière 
responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le 
formulaire. 
 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire 
sont datés et signés par celui-ci. 
Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son 
(ses) mandant(s). Le mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé 
qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. 
 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant 
dans l'offre que dans ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions 
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essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, 
doivent également être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. 
 
Les prix doivent toujours être exprimés en euro. 
 
Congés annuels et jours de repos compensatoires 
 
L'offre devra mentionner les congés annuels et les jours de repos compensatoires.  
 
13. DÉPÔT DES OFFRES 
 
L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant 
la date de la séance d'ouverture et le numéro du cahier spécial des charges 
(2014.007) ou l'objet du marché. Elle est envoyée par service postal ou remise par 
porteur. 
 
En cas d'envoi par service postal, ce pli définitivement scellé est glissé dans une 
seconde enveloppe fermée portant clairement la mention " OFFRE BAIL 
D’ENTRETIEN 2014 ". 
 
L'ensemble est envoyé à : 
 
Commune de Amay 
Service Travaux 
Chaussée Freddy Terwagne, 76 
4540 Amay 
 
Le porteur remet l'offre à Monsieur Etienne Lemmens personnellement ou dépose 
cette offre au secrétariat de l’administration communale. 
 
Toute offre doit parvenir au président de séance avant qu'il ne déclare la séance 
ouverte. 
 
Quelle qu'en soit la cause, les offres parvenues tardivement auprès du président 
sont refusées ou conservées sans être ouvertes. 
 
Toutefois, une telle offre est acceptée pour autant que le pouvoir adjudicateur n'ait 
pas encore conclu le marché et que l'offre ait été envoyée sous pli recommandé, au 
plus tard le quatrième jour de calendrier précédant la date de l'ouverture des offres. 
 
14. OUVERTURE DES OFFRES 
 
L’ouverture des offres se passe en séance publique. 
Lieu : Administration Communale de Amay, Chaussée Freddy Terwagne, 76 (salle 
des mariages) à 4540 AMAY 
Le : 12 décembre 2014 à 11h00 
 
15. DÉLAI DE VALIDITÉ 
 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de 
calendrier, à compter de la date limite de réception des offres. 
 
16. DOCUMENTS APPLICABLES 
 
Réglementation en vigueur 
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1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures. 
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques, et ses modifications ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications 
ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 
en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services. 
5. Loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux, arrêté par 
l'arrêté royal du 26 septembre 1991. 
6. Arrêté ministériel du 27 septembre 1991 définissant le classement des travaux 
selon leur nature en catégories et sous-catégories relativement à l'agréation des 
entrepreneurs. 
7. Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur 
travail et l'arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou 
mobiles et ses modifications ultérieures, formant le chapitre V du Titre III du Code 
sur le bien-être au travail. 
8. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et 
Code sur le bien-être au travail. 
 
Documents contractuels 
• Le cahier des charges type QUALIROUTES du Service public de Wallonie (en 
abrégé "CCT QUALIROUTES") approuvé par le Gouvernement wallon le 20 juillet 
2011 y compris les corrections et mises à jour apportées ultérieurement à ce cahier 
des charges type et dont la liste est reprise dans le Catalogue des documents de 
référence dont question ci-après. 
• aux documents de référence figurant dans le Catalogue des documents de 
référence –  
Edition du CDR du 01 /04/2014. 
 
Le CCT QUALIROUTES et le Catalogue des postes normalisés (CPN) sont 
disponibles sur le site Internet "Qualité & Construction" (http://qc.spw.wallonie.be) 
qui comporte également le Catalogue des Documents de Référence (CDR). 
 
17. RENSEIGNEMENTS UTILES 
 
Tout renseignement au sujet du présent marché peut être obtenu auprès de : 
nom: Commune de Amay, Monsieur Maxime IRGEL 
adresse: Rue Au Bois, 8 à 4540 Amay 
téléphone: 085/830.830 
 
Auteur de projet 
nom: Service Travaux, Monsieur Etienne LEMMENS 
adresse: Chaussée Freddy Terwagne 74 à 4540 Amay 
téléphone: 085/830.837  
 
Précisions et commentaires relatifs au Chapitre A – Clauses administratives du CCT 
Qualiroutes 
 
Note: les articles numérotés sont ceux  de l’ AR 15 juillet 2011 relatif à la 
passation des marchés publics dans les secteurs classiques et de l’AR du 14 janvier 



952 

 

2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des 
concessions de travaux publics. 
 
A.R DU 15 JUILLET 2011 
 
ARTICLE 20 : RÉVISION DES PRIX 
 
La révision de prix se calcule d'après la formule suivante : 
 
Révision des prix = coefficient de révision (k) * partie révisable 
 
k = 0,4 * s/S + 0,4 * i/I + 0,2 
 
S = moyenne des salaires horaires des ouvriers qualifiés, spécialisés et 
manœuvres, fixés par la Commission paritaire nationale de l'Industrie de la 
Construction, majorés du pourcentage global des charges sociales et assurances, 
tel qu'il est admis par le Service Public Fédéral Economie, PME, Classes moyennes 
et Energie 10 jours avant l'ouverture des offres. 
s= même moyenne des salaires horaires, tel qu'il est admis par le Service Public 
Fédéral Economie, PME, Classes moyennes et Energie, à la date initiale de la 
période mensuelle de l'acompte. 
I = indice de référence sur la base d'une consommation annuelle sur le marché 
interne, des principaux matériaux dans la construction, établi par le Service Public 
Fédéral Economie, PME, Classes moyennes et Energie, pour le mois de calendrier 
qui précède la date d'ouverture des offres. 
i = même indice de référence, établi par le Service Public Fédéral Economie, PME, 
Classes moyennes et Energie, pour le mois de calendrier précédant la période 
mensuelle de  l'acompte. 
 
A.R DU 14 JANVIER 2013 (RGE) 
 
ARTICLE 11 : FONCTIONNAIRE DIRIGEANT 
 
L'exécution des travaux se déroule sous le contrôle du Collège communal, 
représenté par le fonctionnaire dirigeant : 
 
Nom : Monsieur Luc TONNOIR 
Adresse : Chaussée Freddy Terwagne 76 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/830.838 
Fax : 085/830.848 
 
Le surveillant des travaux : 
 
Nom : Monsieur Maxime IRGEL ou un agent délégué 
Adresse : Rue Au Bois, 8 à 4540 Amay 
Téléphone : 085/830.830 
Fax : 085/31.77.50 
 
ARTICLE 25 ET 27 : MONTANT DU CAUTIONNEMENT, CONSTITUTION DU 
CAUTIONNEMENT ET JUSTIFICATION DE CETTE CONSTITUTION 
 
Le cautionnement suivant est exigé : 5% du montant initial du marché (hors TVA), 
arrondi à la dizaine supérieure. 
Le cautionnement est libéré en 2 parties, la première moitié à la réception 
provisoire, et la deuxième moitié à la réception définitive. 
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Le cautionnement doit être constitué dans les 30 jours de calendrier suivant le jour 
de la notification de l'attribution du marché par recommandé. La preuve de la 
constitution du cautionnement doit être envoyée à l'adresse du pouvoir adjudicateur. 
Lorsque l'adjudicataire ne constitue pas le cautionnement dans les délais prévus, 
les dispositions prévues à l'article 29 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 pourront 
être appliquées. 
 
La demande de l’adjudicataire de procéder à la réception tient lieu de demande de 
libération du cautionnement. 
 
ARTICLE 34 : SYSTÈME DE GESTION DE LA QUALITÉ 
 
Les travaux doivent être conformes sous tous les rapports aux documents du 
marché. Même en l’absence de spécifications techniques mentionnées dans les 
documents du marché, ils répondent en tous points aux règles de l’art.  
 
ARTICLE 24: ASSURANCES 
 
ASSURANCE « TOUS RISQUES CHANTIER » 
 
L’adjudicataire souscrit une assurance « tous risques chantier » offrant au moins 
toutes les garanties suivantes: 
– les risques d’effondrement total ou partiel de l’ouvrage (garantie A1). 
– les risques liés à la responsabilité civile de tous les édificateurs, telle qu’elle 
résulte de l’application des articles 1382 à 1384 et 1386 du Code civil, en raison des 
dommages matériels et corporels causés au pouvoir adjudicateur ou à des tiers et 
imputables à l’exécution sur le chantier de l’ouvrage assuré (garantie A2). 
– les réparations des dommages aux tiers imputés à l’usage même licite fait par le 
pouvoir adjudicateur de son droit de propriété et résultant de l’exécution sur le 
chantier de l’ouvrage assuré (art. 544 du Code civil). Cette garantie s’applique aux 
dégâts occasionnés aux constructions avoisinantes ainsi qu’à leurs conséquences 
directes. 
 
Toutes les personnes concernées par l’édification de l’ouvrage (adjudicataire, sous-
traitant, ingénieur, architecte, pouvoir adjudicateur) sont assurées. 
 
Avant le début des travaux, l’adjudicataire présente au pouvoir adjudicateur le 
contrat d’assurance délivré par la compagnie d’assurances. 
 
La police mentionne que la compagnie d’assurances accorde au pouvoir 
adjudicateur un droit d’indemnisation pour les dommages qu’il viendrait à subir 
lorsque les garanties deviennent inopérantes par suite de la disparition juridique ou 
par décès des assurés. 
 
Dans tous les cas, les indemnités qui pourraient être dues au pouvoir adjudicateur 
par l’application des garanties, pour tous dommages subis par l’ouvrage faisant 
l’objet de l’assurance, seront payées directement au pouvoir adjudicateur. 
 
La police d’assurance stipule que la compagnie renonce à tous recours qu’elle 
serait en droit d’exercer contre le pouvoir adjudicateur. Celui-ci est déclaré 
bénéficiaire, pour autant que de besoin, des garanties de la police. 
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L’indemnité par sinistre affectant les garanties comporte les frais normaux à 
engager pour réparer ou reconstruire l’ouvrage en limitant ceux-ci à la valeur réelle 
de la construction immédiatement avant le sinistre. 
 
L’adjudicataire devra à tout moment pouvoir faire la preuve qu’il est en règle quant 
aux paiements de la prime d’assurances. En cas de retard de paiement, le pouvoir 
adjudicateur pourra déduire les montants correspondants des états d’avancement et 
effectuer lui-même les paiements de régularisation. 
 
Les frais d’assurances constituent une charge d’entreprise. 
 
ARTICLE 76 : ORDRE D'EXÉCUTION ET CONDUITE DES TRAVAUX 
 
Le délai d’exécution est fixé comme suit : 
 
Délai en jours: 70 jours ouvrables 
Le délai d’exécution du marché commence à courir à partir de la date de 
commencement qui sera définie après la notification d'attribution. 
 
ARTICLE 79 : ORGANISATION GENERALE DU CHANTIER 

 Impétrants  
 
La responsabilité du pouvoir adjudicateur n’est pas engagée quant à l’exactitude 
des renseignements fournis par les concessionnaires. 
 
En cas de doute sur la situation des câbles et canalisations, et avec l’accord 
préalable du fonctionnaire dirigeant, l’entrepreneur vérifie par voie électronique et/ou 
par fouille de reconnaissance, la localisation des installations souterraines dans la 
zone où des détériorations peuvent être provoquées par l’exécution des travaux (cfr 
E 1.2). 
 

 matériaux provenant des démolitions 
 
les produits de raclage restent la propriété de l’Administration Communale de Amay 
et devront être conduits au dépôt communal, Rue Aux Bois, 8. Tous les autres 
déchets sont à évacuer vers un centre de traitement approprié. 
 
 
ARTICLE 82 : MOYENS DE CONTRÔLE  
 
L’entrepreneur doit mettre à disposition du pouvoir adjudicateur le matériel de 
laboratoire destiné aux divers contrôles sur chantier. 
 
 
ARTICLE 92 : RECEPTIONS ET GARANTIE 
 
Le délai de garantie pour ces travaux est de 12 mois calendrier. 
 
Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire. 
 
Lorsque l'ouvrage est terminé à la date fixée pour son achèvement, et pour autant 
que les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves 
prescrites soient connus, il est dressé dans les 15  jours de la date précitée, selon le 
cas, un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception. 
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Lorsque l'ouvrage est terminé avant ou après cette date, l'entrepreneur en donne 
connaissance, par envoi recommandé, au fonctionnaire dirigeant et demande, par la 
même occasion, de procéder à la réception provisoire. Dans les 15  jours qui 
suivent le jour de la réception de la demande de l'entrepreneur, et pour autant que 
les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites 
soient connus, il est dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de 
réception. 
 
Dans les 15 jours de calendrier précédant le jour de l'expiration du délai de garantie, 
il est, selon le cas, dressé un procès-verbal de réception définitive ou de refus de 
réception. 
 
ARTICLE 95 : PAIEMENT 
 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à 
partir de la date de réception de la déclaration de créance et de l'état détaillé des 
travaux réalisés. 
 
Le paiement du montant dû à l’entrepreneur est effectué dans les 30 jours de 
calendrier à compter de la date de fin de la vérification mentionnée ci-dessus, pour 
autant que le pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture 
régulièrement établie ainsi que des autres documents éventuellement exigés. 
 
Dans le cas où des éléments préfabriqués sont livrés sur chantier, des acomptes 
sur approvisionnements peuvent être prévus (dès que la fourniture représente plus 
de 50% du montant du poste) par l’insertion du texte suivant: 
 « Les éléments préfabriqués suivants entrent en considération pour le paiement 
d’acomptes, après la réception et acceptation par le fonctionnaire dirigeant à l’atelier 
de préfabrication: (désignation des éléments de construction et éventuellement des 
postes). 
Les paiements des acomptes se font mensuellement au prorata de: 
- 4/5ème du prix unitaire prévu dans l’offre pour le produit livré sur chantier 
ou 
- 3/5ème du prix unitaire prévu dans l’offre pour le produit monté sur chantier dans 
le cas où la fabrication, le transport, le montage et l’application éventuelle d’une 
postcontrainte sur chantier sont compris dans le même poste. 
Le solde est payé après l’exécution sur chantier de toutes les prestations prévues 
par les postes concernés. » 
 
Exigences Techniques 
 
 
Les dispositions techniques de ce cahier de ce cahier spécial de charges type sont 
disponibles sur le site : http://qc.spw.wallonie.be/fr/qualiroutes/index.html  
Vous pouvez copier les chapitres qui vous intéressent ci-dessous ». 
 

TRAVAUX D’EGOUTTAGE ET D’AMELIORATION DES RUES VIEUX ROUA ET 
SABLIERE - EMPRUNT A CONTRACTER - DECISION DE PRINCIPE - 
APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES - CHOIX DU MODE DE 
PASSATION DU MARCHE. 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, 
 
 
 



956 

 

Vu la délibération du Collège Communal du 12.10.2012 décidant : 

D’attribuer le marché relatif  aux travaux d’amélioration et d’égouttage 
des rues Vieux Roua et Sablières à la SA AB TECH à HERMALLE S ARGENTEAU au 
montant de 624.390,88 € , imprévus et révisions non compris, comprenant 194.624,20 
€ htva à charge de la SPGE, 302.818,76 € tvac à charge de la Commune, 84.113,17 € 
htva à charge de la SWDE et 42.834,75 €  à charge de RESA 

De couvrir la dépense à charge de la commune par un emprunt à 
contracter conformément à la circulaire ministérielle du 03.12.97 précisant la 
réglementation applicable aux services bancaires et d’investissements et services 
d’assurances; 

 
Attendu qu’un crédit  est inscrit à l’article  DEI 877/732-60/2012 (projet 

2012,061) en première modification budgétaire 2014 et que la dépense sera couverte 
par emprunt ; 

 
Vu la loi du 15 juin 2006 (MB du 15 février 2007), et modifications 

ultérieures, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services. 

 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 (MB du 9 août 2011), et 

modifications ultérieures, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques. 

 
Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 (MB du 14 février 2013) établissant 

les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux 
publics. 

 
Vu la Circulaire du 3 décembre 1997 (MB du 13 décembre 1997) - 

Marchés publics - Services financiers visés dans la catégorie 6 de l'annexe 2 de la loi 
du 24 décembre 1993: services de placements bancaires et d'assurances ; 

 
Vu la Circulaire du 10 février 1998 (MB du 13 février 1998) - Marchés 

publics - Sélection qualitative des entrepreneurs, fournisseurs et prestataires de 
services ; 

 
Vu la Circulaire du 23 juin 1998 (MB du 23 juillet 1998) aux communes, 

provinces et CPAS relative à certains services financiers et autres recommandations 
concernant certains problèmes d'application de la loi relative aux marchés publics. 

 
Attendu que le marché en cause d’un montant de 148.276,57 € peut être 

conclu à l’issue d’une procédure négociée sans publicité ; 
 
Vu l’article L1222-3 du code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 
 
Attendu que l’incidence financière de la présente délibération est 

inférieure à 22.000 € htva et que conformément à l’article L1124-40 §1°-3° du CDLD , 
l’avis du Directeur Financier n’a pas été demandé; 

 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ;  

 
D E C I D E, à l’unanimité, 
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1. le principe de contracter un emprunt de 148.276,57 €, remboursable en 20 ans, 
auprès d’un organisme bancaire, aux fins de couvrir la dépense résultant des travaux 
d’égouttage et d’amélioration des rues Vieux Roua - Sablière, par décision du Collège 
Echevinal du 12.10.2012. 
 
2. d’arrêter comme dit en annexe, le cahier spécial des charges applicable à cet 
emprunt. 
 
3. de charger le Collège Communal de procéder à l’attribution de ce marché à l’issue 
d’une procédure négociée sans publicité et après consultation d’au moins 3 
organismes bancaires. 
 
« ADMINISTRATION ADJUDICATRICE : COMMUNE  AMAY 
 
REFERENCES DU CAHIER DES CHARGES : MARCHÉ D’EMPRUNT DESTINE  
AU FINANCEMENT DE DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 
Pour les travaux d’égouttage et amélioration des rues Vieux Roua et Sablière 
 
RENSEIGNEMENTS 
 
Tout renseignement complémentaire concernant ce cahier des charges peut être 
obtenu auprès de la personne suivante:  
 Claire Delhaes 
 Directeur Financier 
 085/830810 
 
SECTION I - SPÉCIFICATIONS ADMINISTRATIVES 
 
I.1 RÉGLEMENTATION APPLICABLE 
 
Sont applicables à ce marché :  
1. La loi du 15 juin 2006 (MB du 15 février 2007), et modifications ultérieures, 
relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services. 
2. L'Arrêté Royal du 15 juillet 2011 (MB du 9 août 2011), et modifications 
ultérieures, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 
3. L'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 (MB du 14 février 2013) établissant les règles 
générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics. 
4. Circulaires :  
• Circulaire du 3 décembre 1997 (MB du 13 décembre 1997) - Marchés publics - 
Services financiers visés dans la catégorie 6 de l'annexe 2 de la loi du 24 décembre 
1993 : services de placements bancaires et d'assurances ; 
• Circulaire du 10 février 1998 (MB du 13 février 1998) - Marchés publics - 
Sélection qualitative des entrepreneurs, fournisseurs et prestataires de services ; 
• Circulaire du 23 juin 1998 (MB du 23 juillet 1998) aux communes, provinces et 
CPAS relative à certains services financiers et autres recommandations concernant 
certains problèmes d'application de la loi relative aux marchés publics. 
 
I.2 OBJET 
 
Le marché concerne un prêt : 
o pour l’objet précisé ici à savoir : Travaux d’égouttage et amélioration des rues 
Vieux Roua et Sablière 
o pour une durée de : 20 an(s) 
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o pour un montant de : 148.276,57 € 
 
I.3 MODE D'ADJUDICATION 
 
Le marché est attribué par procédure négociée.  
 
I.4 VARIANTES 
 
Aucune variante n'est reprise dans le cahier des charges, toute variante est donc 
impossible. 
 
I.5 CRITÈRES DE SELECTION 
 
La capacité financière et économique du soumissionnaire est démontrée par la 
présentation de l’agréation en tant qu’établissement de crédit octroyée par la 
Commission bancaire et sa publication au Moniteur Belge. 
 
I.6 MODE DE DÉTERMINATION DU PRIX ET RÉVISION DU PRIX 
 
En ce qui concerne la fixation des prix, le présent accord est considéré comme un 
marché à bordereau de prix. 
Pour le mode de détermination du prix et la révision du prix : Section II - Spécifications 
techniques. 
 
I.7 ATTRIBUTION ET COMMANDE 
 
Pendant le délai de maintien de l'offre, le marché est attribué et signifié au 
soumissionnaire régulier le plus bas.  
Le fait que l'administration ne prélève pas, ou que partiellement, l’emprunt ne donne 
pas droit à un dédommagement. 
 
I.8 RÉDACTION DE L'OFFRE 
 
L'offre est rédigée conformément au modèle joint au cahier des charges. Chaque offre 
rédigée sur un autre document tombe sous l'entière responsabilité du soumissionnaire 
qui devra déclarer sur chaque document que celui-ci est conforme au modèle joint au 
cahier des charges. Un tel document doit comporter la formule suivante : '"Je, 
soussigné ………......., déclare avoir vérifié que les données mentionnées ci-après sont 
totalement conformes aux mentions indiquées sur le ou les formulaire(s) d'offre 
fourni(s) par le donneur d'ordre et en assume la totale responsabilité. Toute mention 
contraire au modèle rédigé par l'administration doit être considérée comme n'ayant pas 
été écrite." 
 
La soumission d'une offre implique que le soumissionnaire renonce à ses propres 
conditions qui sont remplacées par les spécifications du présent cahier des charges. 
 
Conformément aux articles 62 et 63 de l'AR du 15 juillet 2011, le soumissionnaire doit 
présenter une attestation récente prouvant qu’il est en règle envers l’ONSS (certificat 
O.N.S.S.) et vis à vis des administrations fiscales de la TVA et des Contributions 
directes. 
 
Le soumissionnaire joint à son offre un tableau d'amortissement pour chaque 
périodicité demandée, calculé selon les spécifications techniques mentionnées dans le 
présent cahier des charges (II.2 et II.4), pour le montant de l’emprunt et sur la base des 
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taux d'intérêt publiés IRS et EURIBOR du …….. 2014 (avec prélèvements des fonds 
empruntés deux jours ouvrables bancaires plus tard) et avec marge. 
 
I.9 ERREURS - LACUNES 
 
Au cas où le soumissionnaire constate ,  dans le cahier des charges ou dans les 
documents d'accompagnement du marché ,  des erreurs ou lacunes telles qu'il lui est 
impossible de calculer un prix ,  ou que la comparaison entre les offres n'est plus 
possible, il devra immédiatement, et dans tous les cas minimum 10 jours avant la date 
d'ouverture des offres, en informer l'administration par écrit, sauf si, suite au 
raccourcissement du délai de dépôt des offres, il n'est pas possible de satisfaire à ces 
conditions. 
Le pouvoir adjudicateur décide si, eu égard à l'importance des erreurs ou des lacunes, 
un report de la séance d'ouverture des offres et une publication de rectification se 
justifient. 
 
I.10 DÉPÔT DES OFFRES 
 
L'offre est glissée dans une enveloppe définitivement fermée sur laquelle seront 
mentionnés : la date de la séance d'ouverture des offres et la référence du cahier des 
charges.  
En cas d'envoi par la poste, par courrier normal ou recommandé, l'enveloppe fermée 
est glissée dans une deuxième enveloppe fermée avec indication de l'adresse de 
l'administration et la mention "offre". L'offre doit être envoyée à l'adresse suivante : 
A.C. Amay – à l’attention du Directeur Financier 
 Chaussée F. Terwagne, 76 
 4540         AMAY. 
Une copie de l’offre par e -mail (sous PDF) est également acceptée en complément de 
l’envoi postal (claire.delhaes@publilink.be). 
 
I.11 LIEU, DATE ET HEURE DE L'OUVERTURE DES OFFRES 
 
L'ouverture des offres aura lieu le  ………… 2014 à 11 heures à huis clos. 
 
I.12 DÉLAI DE MAINTIEN DE L'OFFRE 
 
Le délai pendant lequel le soumissionnaire reste lié par son offre est, pour ce marché, 
de 60 jours calendrier, à compter de la date limite de réception des offres. 
 
I.13 PAIEMENTS 
 
Les montants dus seront prélevés par le prestataire de services sur le compte à vue 
que l'administration détient chez lui, mais sans que cette opération ne puisse entraîner 
de situation débitrice irrégulière. Ces prélèvements seront effectués aux dates 
d'échéance indiquées dans le présent cahier des charges (cf. II.7). 
En cas de retard de paiement total ou partiel des montants dus, des intérêts de retard 
(au taux d'intérêt de l'emprunt majoré de 0,5%) seront facturés de plein droit et sans 
mise en demeure, et cela durant la totalité de la période de non-paiement. Aucun 
intérêt de retard ne pourra néanmoins être imputé lorsque le relevé des montants dus 
n'a pas été fourni à temps à l'administration, et cela durant la période correspondant au 
retard.  
 
I.14 GARANTIES DE LA PART DU POUVOIR ADJUDICATEUR 
 
Sa notoriété. 
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I.15 FONCTIONNAIRE DIRIGEANT 
 
Le Directeur Financier est le fonctionnaire dirigeant. Le fonctionnaire dirigeant est 
désigné en tant que fondé de pouvoir par l'administration pour tous les actes relatifs à 
la direction, au contrôle et à l'approbation des services du marché constaté, à 
l'exception des décisions soumises aux compétences légales d'un autre organe de 
l'administration locale. 
  
I.16 CHOIX DU DOMICILE 
 
Pour l'exécution de ce marché, l’administration communale de Amay choisit d'élire 
domicile à Amay. Le soumissionnaire choisit d'élire domicile à son siège social, sauf si 
cela est stipulé autrement de manière expresse dans son offre. 
 
I.17 LÉGISLATION - LITIGES 
 
Ce marché est entièrement soumis au droit belge. En cas de litiges, seuls les tribunaux 
de l'arrondissement de Huy  sont compétents. 
 
I.18 LÉGISLATION EN MATIÈRE DE LANGUES 
 
Le marché est soumis à la législation belge en matière de langues. Dans le cas où les 
documents soumis sont rédigés à l'origine dans une autre langue, l'administration 
adjudicatrice peut exiger qu'ils soient traduits. 
 
SECTION II - SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES 
 
II.1 PÉRIODE DE PRÉLÈVEMENT ET MISE À DISPOSITION DE L'EMPRUNT 
 
Le présent cahier des charges prévoit une période de prélèvement de 365 jours 
calendrier. 
 
Deux jours après la commande de l'administration, le prestataire de service met le 
montant de chaque prélèvement à disposition sur le compte à vue qu'elle aura indiqué. 
Cette commande se fait sur simple demande du fonctionnaire dirigeant de la manière 
convenue entre l'administration et le prestataire de services. 
 
Lorsque la totalité des fonds aura été prélevée, le fonctionnaire dirigeant demandera la 
conversion de la somme en emprunt. 
 
II.2 DÉTERMINATION DU TAUX D'INTÉRÊT 
 
Le taux d'intérêt de l'emprunt est un taux d'intérêt moyen pondéré actuariel qui sera 
calculé lors de la mise à disposition de l'emprunt (et à chaque révision du taux 
d'intérêt). 
 
Le taux d’intérêt moyen pondéré actuariel est le taux auquel la somme des flux 
actualisés sur base des taux zéro coupon  reconstitue le capital initialement emprunté 
ou, lors de la révision de l'intérêt, le solde restant dû à ce moment (voir : Formule). Le 
taux d'intérêt nominal calculé de cette manière est adapté en fonction de la marge 
offerte par le soumissionnaire qui est exprimée en points de base avec un chiffre après 
la virgule (donc avec une précision allant jusqu'à 0,001%) et qui reste identique 
jusqu'au jour d'échéance. 
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Les taux d'intérêt à zéro coupon sont fixés de manière "spot", c'est à dire deux jours 
ouvrables bancaires avant la date de prélèvement ou de révision de l'emprunt, et sont 
calculés sur la base des taux d'intérêt IRS ASK (publiés tous les jours sur 
www.gottex.com, à la page GOTTEX IRS Quotes - fixing 11:15 AM - colonne EUR) et 
EURIBOR (publiés tous les jours sur 
http://www.belgostat.be/belgostat/PublicatieSelectieLinker?LinkID=741000079|910000
082&Lang=F).   
Formule:        
Avec : 
i = Taux d'intérêt pour lequel la valeur des deux membres de l'équation ci-
dessus est identique. Ce taux d'intérêt nominal est arrondi à trois décimales après la 
virgule de la manière suivante : lorsque la quatrième décimale est comprise entre 0 et 
4, l'on arrondit vers le bas, tandis que l'on arrondit vers le haut lorsque la quatrième 
décimale est comprise entre 5 et 9. Lors de tous les calculs préalables, l'on n'arrondit 
jamais. 
 
K = Le capital initialement emprunté ou, lors de la révision de l'intérêt, le solde 
restant dû à ce moment. 
 
n = Nombre de périodes pendant lesquelles le taux d'intérêt i s'applique 
 
t = Numéro de la période (de 1 à n) 
 
CFt = les cash-flows de la période t concernée, calculés au taux d'intérêt i, avec 
: 
pour t < n : CFt  =  capital remboursé + intérêts, au moment t  
pour t = n : CFt  =  capital remboursé + intérêts + solde restant dû, au moment t 
 
dft = facteur d'actualisation (ou d'escompte) pour la période t concernée, basé 
sur les tarifs des taux d'intérêt IRS ASK à zéro coupon (de la période correspondante) 
pour les durées supérieures à 1 an et des taux d'intérêt EURIBOR recalculés sur une 
base 365/360 pour les durées inférieures ou égales à 1 an ;  
lorsque, pour une période déterminée, il n'existe pas de taux d'intérêt, celui-ci est 
calculé avec la méthode d'interpolation Cubic-Spline. 
 
Taux d'intérêt de l'emprunt = r = i  +  marge. Ce taux d'intérêt est exprimé en base 
365/360 avec trois chiffres après la virgule. 
 
La technique d'interpolation Cubic-Spline, la transformation des taux d'intérêt IRS ASK 
en taux d'intérêt à zéro coupon ainsi que la détermination des facteurs d'actualisation 
se font suivant les formules indiquées sur la feuille de calcul "Module de calcul cahier 
des charges type VVSG 2004" disponible sur www.vvsg.be et www.ontvangers.org. 
 
Le prestataire de services indique le taux d'intérêt r fixé par écrit et ceci dans les cinq 
jours ouvrables bancaires après la détermination. Ce taux d'intérêt reste valable 
jusqu'à la prochaine date de révision du taux d'intérêt. 
 
II.3 RÉVISION DU TAUX D'INTÉRÊT 
 
Le taux d'intérêt est révisé selon la périodicité indiquée dans l'aperçu des emprunts 
annexé au présent cahier des charges. La période de révision démarre à partir du 
moment où le taux d'intérêt a été fixé. 
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II.4 PAIEMENT DES AMORTISSEMENTS, DES INTÉRÊTS ET DE LA COMMISSION 
DE RESERVATION 
 
Amortissements: 
Les amortissements ont lieu annuellement avec des tranches progressives. 
Chaque tranche du capital correspond à la part du capital inclue dans l’annuité fixe. 
La première tranche tombe à échéance un an après la conversion en emprunt et est 
payée en valeurs le dernier jour  du mois. Les tranches suivantes se suivent à 
intervalle d'un an. 
 
Paiements des intérêts: 
Les intérêts de l'emprunt sont calculés semestriellement avec comme date de valeur  
le dernier jour de chaque semestre, soit le 30 juin et le 31 décembre; quelle que soit la 
date de consolidation de l’OC.  La base de calcul des intérêts à payer est de 365/360 
jours. Le paiement des intérêts s'effectue toujours à date échue. 
Le premier jour d'échéance suivant le prélèvement de l'emprunt, seuls les intérêts sont 
payés. Le calcul de ces intérêts se fait également sur une base 365/360. 
Une commission de réservation sur fonds non encore prélevés peut être prévue, elle 
sera précisée explicitement dans l’offre. 
  
II.5 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS 
 
L'administration n'est pas redevable d'une indemnité de réemploi lorsque l'emprunt est 
totalement ou partiellement remboursé au moment d'une révision du taux d'intérêt, et 
ceci à condition que l'administration en ait informé le soumissionnaire par lettre 
recommandée, au plus tard un mois avant la révision. 
Si l'administration décide de rembourser l'emprunt en totalité ou partiellement à un 
autre moment pendant la durée de l'emprunt, cela correspond à une résiliation 
unilatérale du contrat. Ce remboursement anticipé est considéré comme une 
modification de l'objet du marché et donne droit au soumissionnaire à une 
indemnisation de réinvestissement. Cela correspond à la perte financière réellement 
subie. Cette perte doit être calculée comme suit :  
 
 n      
Perte Fin. =   Σ ( CF t  x dft  ) -  LS 
 t = 1      
       
 
t = date de paiement des flux de capitaux et d'intérêts 
 
n = nombre de paiements jusqu'à la prochaine révision ou jusqu'à la date 
d'échéance 
 
 LS = solde restant dû au moment du remboursement anticipé 
 
CFt = cash-flows de la période t concernée, avec: 
pour t < n : CFt  =  capital remboursé + intérêts, au moment t  
pour t = n = date de révision ou d'échéance : CFt  =  solde restant dû au moment t +  
les intérêts ayant couru mais non encore échues à cette date, à calculer à partir du 
dernier paiement d'intérêts jusqu'à la date n 
 
dft = facteur d'actualisation (ou d'escompte) pour la période t concernée basé 
sur les tarif des taux d'intérêts IRS ASK à zéro coupon (de la période correspondante) 
pour les  
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durées supérieures à 1 an et des taux d'intérêts EURIBOR recalculés sur une base 
365/360 pour les durées inférieures ou égales à 1 an.  
Lorsqu'il n'existe pas de taux d'intérêt pour une période déterminée, celui-ci est calculé 
avec la méthode d'interpolation Cubic-Spline ; 
pour la détermination des taux d'intérêt de référence ainsi que la méthode de calcul 
des intérêts, il y a lieu de tenir compte des spécifications du présent cahier des 
charges. 
 
II.6 DISPARITION DE TAUX D'INTÉRÊT DE REFERENCE 
 
Si, pour une raison quelconque, le(s) taux d'intérêt de référence appliqué(s) ne 
serai(en)t plus publié(s), un(des) nouveau(x) taux d'intérêt serai(en)t déterminé(s) d'un 
commun accord et avec le consentement de l'administration. Ceci peut entraîner la 
nécessité d'adapter la marge offerte au(x) nouveau(x) taux de référence. 
  
II.7 PRESTATION DE SERVICES 
 
Le soumissionnaire fournira à l'administration, sans frais supplémentaires, les services 
suivants : 
 
1. la fourniture, par voie électronique et sur papier, du tableau d'amortissement par 
emprunt qui devra être totalement adapté au système de budgétisation et de 
comptabilité de l'administration. Ce tableau d'amortissement contiendra les données 
suivantes : 
• le numéro d'identification 
• l'article budgétaire correspondant à la dépense 
• l’objet du financement 
• la date de prise d'effet 
• la date d'échéance 
• le capital initial 
• la durée de l'emprunt 
• le nombre de tranches 
• la périodicité des tranches 
• le taux d'intérêt 
• la périodicité des intérêts 
• la date de la prochaine révision du taux d'intérêt 
• un tableau avec, par année restante : 
- la date d'échéance de la tranche du capital 
- la tranche de capital à payer 
- le solde après la date d'échéance 
- la date d'échéance des intérêts 
- les intérêts à payer 
 
Ce tableau d'amortissement devra être fourni dans les 7 jours calendrier suivant la 
commande de l'emprunt. 
 
2. la fourniture, sur simple demande, sur papier,  d'un tableau des emprunts et de 
l'évolution de la dette en vue de l'établissement des prévisions/du budget et pour les 
modifications de prévisions/de budget,  
L'évolution de la dette doit couvrir une période d'au moins sept ans (l'année de service, 
les deux années précédentes et les quatre années suivantes). 
Le tableau des emprunts devra au minimum contenir les données mentionnées dans le 
tableau d'amortissement, lesquelles seront, dans ce cas, triées par code fonctionnel de 
la dépense, étant entendu que la situation au 1er janvier de l'année de référence en 
sera une esquisse.  
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3. La fourniture par voie électronique ou sur papier de : 
• chaque année un relevé des emprunts qui subiront une révision l'année suivante, 
avec la date à laquelle la révision aura lieu ; 
• chaque mois : un relevé des emprunts ayant fait l'objet d'une révision du taux 
d'intérêt ; 
• à la fin de chaque année, une prévision des charges d'emprunt (amortissements 
et intérêts) de l'année suivante,  par date d'échéance ; 
• au plus tard dix jours avant : une prévision adaptée des charges d'emprunt à la 
prochaine date d'échéance (cf. spécification au point I.15) ; 
• au plus tard sept jours après la date d'échéance : un relevé détaillé des intérêts 
d'emprunt et des amortissements réellement payés. 
 
4. La fourniture, dès que l'administration le demande, des : 
• données pour la comptabilisation automatisée des intérêts et des 
amortissements (coda) 
• prévisions de budget et de l'évolution de la dette afin de pouvoir établir le budget, 
ainsi que les modifications de budget, et ceci sous forme numérique 
• données pour la tenue automatisée des inventaires d'emprunts 
Ces données doivent être adaptées au système de budgétisation et de comptabilité de 
l'administration, comme indiqué dans la réglementation, et doivent être compatibles 
avec les logiciels utilisés par l'administration. Si l'administration décide, pendant 
l'exécution du marché, de changer de logiciel, le soumissionnaire doit être à même de 
fournir les données demandées sous la nouvelle forme. 
Une attestation de compatibilité de la société Adehis sera fournie. 
 
5. Au plus tard le 31 janvier : la fourniture sur papier, en vue de l'établissement du 
compte annuel, d'un tableau de contrôle des emprunts. Ce tableau contient, par type 
d'emprunt :  
• un relevé détaillé des emprunts totalement remboursés. 
• un relevé détaillé des emprunts en cours. 
• un récapitulatif des deux relevés détaillés. 
 
Chaque relevé détaillé contient au minimum : 
le numéro d'identification, le montant de l'emprunt, la dette restante, la tranche prévue 
pour l'année écoulée, la tranche payée de l'année écoulée, la tranche prévue pour 
l'année à venir, la nature de l'emprunt ainsi que la correction de l'emprunt, c'est à dire 
la différence entre le montant des tranches réellement remboursées durant l'année 
écoulée et le montant des tranches prévues. 
 
6. Immédiatement après l'attribution du marché : 
• la fourniture des coordonnées (nom, téléphone, fax, e-mail) de la personne 
renseignée comme l’interlocuteur habituel qui sera à la disposition de l'administration 
pour le suivi de la gestion de l'emprunt. 
 
Si le soumissionnaire n'est pas à même de fournir la prestation de services 
mentionnée, l'administration a le droit de résilier l'emprunt de manière anticipée sans 
aucun frais supplémentaire. 
 
II.8 AUTRES FRAIS 
 
Mis à part les intérêts et commissions de réservation pendant la durée de l'emprunt et 
les éventuelles indemnités de réemploi en cas de remboursement anticipé, aucun 
autre frais ne sera facturé. » 
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Huis Clos 
Monsieur le Bourgmestre prononce le huis clos 

 
 

 
PAR LE CONSEIL : 

Le Directeur Général,      Le Bourgmestre, 
 
 


